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L> port en mi, pour lei pay» un* 
^ échange poilal. 

flous rappelons à nos abonnés que la sup-

r
ession du journal est toujours faite dans les 

fotix jours qui suivent Vexpiration des abon-

ne
ments. 

pour faciliter le service et éviter des retards, 

n
oiis les invitons à envoyer par avance les re-

nouvellements,' soit par un mandat payable à 

v
ue sur la poste, soit par les Messageries im-

péi finies ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 1 8 francs par trimestre, 

aucune addition de frais de commission. 
a 
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ACTES OFFICIELS . — Nominations judiciaires. 
p

p0J6T
 DE LOI REL4TIF ADX APPKLS DES JUGEMENTS DES 

TfiiiiiAAUX CORUECTIOWELS. — Rapport de la Commis-

sion. 

JUSTICE CIVILE. — Cour impériale d'Angers (ch. civile) : 

Carrières d'ardoises; droit d'expropriation; abrogation 
d'.uieiens arrêics du conseil du roi. 

JitsncE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Affaire 

due la bande des Espagnols; association de malfaiteurs 

pour la fabrication 1 1 1 usage de fausses bank notes an-

glaises; douze accu- es. — Cour d'assises delà Haute-
loire: Accusation d'assassinat. 

RÔLE DES ASSISES DE LA SEINE. 

SSlRONIflUE. 

WAtld V»'A 1 £vl{>£iJUC». 

MOSïïKTATIOIttS JODICXAI&ZB 

Par décret impérial, en date du 10 mai, sont nom-
més : 

Conseiller à la Cour de cassation, M. Férey, président de 
chambre à la Cour impériale de Paris, eu remplacement de 
M. Gillon, décédé ; 

Président de chambre à la Cour impériale de Paris, M. 
Lamy, conseiller à la même Cour, en remplacement de M.'FO-

rej, uuiimié conseiller à la Cour de cassation ; 

Concilier à la Cour impériale de. Paris, M. Brault, juge 
d'insiructiou au Tribunal de la Seine, eu rempiaceme'ni 
M. Larii'y, nommé. président de chambre à la même Cour 

ue 

Voici les étais do service des magistrats compris dans 
le décret qui précède : 

37. Férey, 1827, conseiller auditeur à la Cour royale de 
Paris; — 31 juillet 1834, conseiller à la môme Cour; — 11 

juillet 1849, président de ihambre à la môme Cour. 

, M. Lamy juge suppléant à Paris; — 28 septembre 1830, 

luge au même sié.s;e ; — 27 avril 1833, vice-président du Tri-
bunal civil de la Seine; — 15 avril 1837, conseiller à la Cour 
ae Paris. . 

M. Brault, U juillet 1831, substitut à Cliàteaudun; — 21 

«n procureur d
Li
 roi au môme siège ; — 15 janvier 

'?«> procureur du roi à Troyes ; — 2 mai 1848, juge à Pa-
,">i — 26 août 1848, juge d'instruction au môme siège. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le décret'suivant : 

iter'ji"' L'article 1" du projet de loi por'.aut appel, en 
K d'un contingent de 140,000 hommes sur la classe de 
m, et présenté au .Corps législatif la 28 mars dernier, en 
«tu de notre décret du 26 du même mois, est remplacé par 

'•mcle suivant : 

(
 "Art. 1«. il

 sera faiti en mif uu appel de
 400 000

 hom
. 

me» sur la classe de 1856, pour le recrutement des armées 
' d * terre et de mer. » 

JL"" *\^
otre

 ministre d'Etat est chargé de l'exécution du 
f'*m décret. 

au
 »" palais des Tuileries, le 11 mai 1856. 

NAPOLÉON. 
. Par l'Empereur : 
Le ministre d'Etat, 

Achille FoiLD. 
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(Lit lettres doivent tire affranchies. 

deuxième degré aux Cours impériales est sans exceptions. 
Dans les matières criminelles, le principe a subi une excep-
tion. 1 

Il importe de bien préciser l'exception, car c'est sur ce point 
unique que se dirige tonte la portée du projet de loi. 

L'article 40 de la loi du 20 avril 1810 et l'article 201 du 
Code- l'instruction criminelle ont attribué aux Cours impéria-
les la connaissance des appels correctionnels. Voilà le prin-
cipp. 

Voici l'exception : aux termes de l'article 200 du môme Co-
de, les appels des Tribunaux d'arrondissement seront portés 
au Tribunal du chef-lieu du déparlement, là où se trouve le 
siège de la Cour d'assises. 

Enfin, il existe une autre exception plus anormale. Pour 
quelques départements ires élqignéj du si: ge de la Cour im-
périale, les appels du chef-lieu seront portés au chef-lieu du 
déparwment voisin. Ainsi, les appels du Tribunal d'Auxerre, 
chef- lieu de l'Yonne, v-nt à Troyes, cu«f lieu de l'Aube. Les 
appels débours vont à B ois, ceux deCtiartres à Versailles, etc. 

Quels furent les motif* de l'exception que nous veiious de 
constater ? On les trouve dans le rapport de M. Grenier, mem-
bre de la Commission de législation, et dans l'exposé des mo-
tifs de MM. Treilhard, Berh. r et Pelet, présenté au Corps lé-
gislatif, en 1808, lors de la discussion Uu Code d'instruction 
criminelle. 

« L autorité qui statuera sur les appels, dit l'exposé des 
monts, ne doit pas être trop éloignée du premier Tribunal. 
Elle devra souvent entendre ies témoins, et il ne.laut .j,.*

 4
u« 1 

leur transport devienne un obstacle à l'administration de 
cette partie de la justice, soit pur j'epormité- des frais, soit 
par l'impossibilité- où l'on pourrait se trouver de faire appro-
cher les témoins au jour indiqué. C'est par ces cousidétàuoiis 
qu'on a voulu que l'appel des jugements en police correction-
nelle fui porté au Tribunal du chef-lieu du département, qui 
sera or.<ani>é eu c»n<.à pie.ice de cette attribution. » 

, M. Greaier s'exprima ainsi dans son rapport : « Pour justi-
fier le mode de dévolution dgs appals établi par le projet de 
loi, il faut nécessairement fixer Sun attention sur uu nouvel 
état de choses que vous annoncent les projets qui vous on. été 
adressés. Vous savez, messieurs, que l'iutention du gouverne-

ment est d'établir dans les Cours d'appfl, qui deviendront 
Cours impériales, l'unité de juridiction en dernier ressort 
au criminel comme au civil, dans l'étendue de leur arrondis-
sement. Le Gouvernement voit dans cette mesure le moyeu de 

donner à la magistrature sou ancien éclat. Le vrai magistrat 
doit, comme le vrai jurisconsulte, tenir tous les fils de la lé-
gisiàuuu, qui embrasse dans son ensemble les matières cri-
minelles comme les matières civiles; mais, quoique le pouvoir 
judiciaire criminel soit transféré dans les Cours impériales le 
Gouvernement a cru digne de sa sagesse de concilier cette 
nouvelle attribution avec les moyens d'éviter aux justiciables 
des déplacements à de grandes distances, et les dépenses qui 
eu seraient la suite, etc. » 

Le rapport entre ici dans le détail de l'organisation des 
Tribunaux de chef-lieu. Ces citations suffisent pour détermi-
ner les motifs qui ont présidé à l'orgamsaiion des Tribunaux 
de eh fs-lieux, investis exceptionnellement du droit déjuger 

d'un chef-lieu voisin. 

Le motif général qui les résume tous est le désir de rap-
procher la justice du justiciable. 

Les motifs particuliers sont : la distance qui sépare le plus 
souvent le siège de la Cour impériale des divers Tribunaux; 
la difficulté, par conséquent, qu'il y aurait à produire des té-
moins; l'énonnité des frais entraînés par le voyage des té-
moins ou des prévenus. 

Nous avons peut-être trop insisté sur ces détails élémentai-
res ; mais notre but, eu les exposant, a été de mettre plus en 
relief le changement apporté par le projet de loi. Voici ce 
changement : 

Le projet abolit les Tribunaux de chefs-lieux en matière 
d'appels correctionnels. Il centralise ces appels au siège des 
Cours impériales. Son but est de rétablir l'unité de juridic-
tion ; ses motifs sont que les distances ont disparu ou ont été 
sensiblement diminuées par réublisseuient.des chemins de 
fer, par l'amélioration des routes et des moyens de transport. 

Il s'appuie enliu sur ce fait pratique, que les témoins sojit ra-
rement entendus devant la juridiction de l'appel eu matière 
correctionnelle. 

C'est sur cet ensemble d'idées que votre Commission a été 
appelée à délibérer. 

Sans lui reconnaître une urgence extrême, votre Commis-
sion a pensé que le projet présentait un caractère utile et un 
résultai satisfaisant. Il rétablit l'unité de juridiction altérée 
depuis 1808 par l'exception des Tribunaux dè chef-lieu. Dé-
sormais les Cours impériales seules seront investies du 2

e
 de-

gré de juridiction. 

Les progrès continus de la viabilité semblent permettre au 
Corps législatif de 1856 d'édifier tout-à fait celte œuvre gran-
de et belle de l'unité de juridiction proclamée en principe, 
mais organisée d'une façou mute et relative par le Corps é-
gislatif de 1808. Il y avait là, dans notre architecture judi-
ciaire, quelque chose de choquant et d'irrégulier, dont la dis-
parition ne fera que consolider l'edifiee. 

L'unité de juridiction n'est pas seulement une idée de sy-
métrie, c'est une idée d'autorité et de meilleure administra-
tion. Les principes gagnent en force théorique et en puissauce 
d'application lorsqu'ils régnent sans partage. Les exceptions 
affaiblissent les principes, car elles en retranchent toujours 
quelque chose. 

laCour de cassation exerce fréquemment sa jurisprudence dans 
le sens dés matières correctionnelles. 

En un mot; qui dit appel suppose l'appréciation d'un juge-
ment accomplie par des magistrats d'un ordre supérieur. Cela 
n'a pas toujours liei dans l'état actuel des choses. Il y à donc 
anomalie, fait contiaire aux idées généralement reçues. 

H est utile de signaler une anomalie idus grande encore, 
c'est celle qui résulte des appels d'un Tribunal de chef-lieu 
portés devant ou autre Tribunal do chef lieu, comme cela 
existe, par exempte, pour les appels d'Auxerre ponôi à Troyes. 
Si l'on peut prétendre qu'un Tribunal de chef-lieu a une cer-
taine supériorité sur un Tribunal d'arrondissement, puisque 
parfois il devient un siège d'avancement par rapport aux ma-
gistrats da Tribunal, toute espèce de supériorité ap- areute ou 
réelle disparais iorsqao l'appel est porté de ch'ef-lieu a ctief-
lieu; dans ce cas, il «st difficile d'attendre une grande défé-
rence d'un Tribunal ris-à-vis de l'autre. 

Ajoutons que les juges du chef lieu qui décide lès appels 
corr. ctionneis par rapport aux Tribunaux d'arrondissement 
ou à un auire c lief- lieu, sont tour à tour des magistrats, qui 
infirment et qui peuvent êire infirmés selon qu'i's appartien -
nent, par suite du roulement annuel, à la chambre des appels 
correctionnels ou simplement à la chambre de police correc-
tionnelle. C'est la un desordre, une confusion nécessairement 
nuisible à la bonne administration de la justice, qui veut que 
l'autorité soit permanente et absolue, au heu d être transitoire 
et relative. 

ctiou. Les uus 

Le procureur impérial do chef lieu entre eh partage avec le 
procureur général à propos du droit et de la nécessiié d'un 
appel. S'il y a conflit, cela peut être la source de graves em-
barras. 

Votre Commission a donc pensé que l'idée générale tendant 
à faire disparaître l'exception des Tribunaux du chef-lieu pour 
les appels correctionnels, et à rétablir l'unité de juridiction au 
siège des cours impériales, était une idée utile et qui consti-
tuait une heureuse muovation. 

Il reste à savoir si cette idée est praticable et si les motifs 
qui avaient fait admettre l'exception que l'on veut abolir ont 
disparu. 

N /us pouvons signaler déjà un effort récemment accompli 
vers i'unitqde juridiction. L'art. 26 du décret organique de la 
presse, du 17 février 1852, porte à la Cour les appels des dé-
lits commis par la voie de la presse. Le projet actuel n'est 
que la geueralisadon de l'art. 26 du décret. 

Le Gouvernement a agi avec prudence et réserve : avant de 
toucher à un détail quelconque de notre organisation judiciai-
re si fortement constituée par l'Empereur Napoléon I", il a 
voulu recueillir l'avis des premiers présidents et des procu-
reur;-géiiéraux. Cette enquête vers l'expérieuce, la sagesse et 
l'autorité a été accomplie à la presque unanimité ; ces ma-
gistrats, qui sont les premiers dans la hiérarchie judiciaire, 
ont donné leur assentiment au projet. 

Le motif général de l'exception que l'on veut détruire était 
la distance entre !« siège des Cours et les Tribunaux de leur 
.voau.i. j; ]ta .n ir^açm mO( v.ri.i-: u.uc3uou ue îa uisianee par rap-
port aux prévenus détenus ou libres et par rapport aux té-
moins.' 

jst on pose la question de la distance d'une f. çpn générale, 
il sera vrai de dire que l'inconvénient a presque disi aru. 
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Ainsi, daps la matière qui nous est soumise, il est certain 
que les aneis ont plus d'autorité que les jugemenis des Tri-
bunaux de chef lieu. Le principe de l 'appel, de la révision au 
2° degré, est affaibli lorsqu'il est dévolu aux Tribunaux. Sans 
duute les Tribunaux offrent des garanties sérieuses, mais les 
Cours impériales eu offrent eucoro plus. La composition des 
Cours impériales implique une meilleure justice par le nom-
bre et par la prérogative des magistrats. Les conseillers ont 

passé par les Tribunaux, et leur élévation est la preuve de 
leurs services, de leurs mérites, et surtout la preuve d'une 

plus grande exp'éneuce, cette chose précieuse que rien ne sau-
rait remplacer. 

L'unité de juridiction a ce grand uvantage, d'anéantir des 
rivalités que le bon esprit de la magistrature fait t,aus doute 
disparaître, mais qui peuvent exis er entre juges du môme 
degré à se réformer les uns les autres 

L'uuué de juridiction présente cet autre avantage, d'en-
trainer l'uniié de jurisprudence, non seulement au point de 
vue du droit, mais encore au point de vue de l 'intensité de 
la répression. Les cours entre elles, reconnaissant la môme 
tulorite, icudeiil à se ranger sous le môme niveau Les ma-
gisuais inférieurs ont plus de sutimiScioii pour une décision 
émanée de la Cour, qu'ils n'eu éprouvent pour une décision 
rendue par des magistrats qui soin leurs égaux et qui n'ont 
qu 'une prérogative exceptionnelle. 

Ou objecleiait vainement qu'il n'y a pas de jurisprudence 
eu muliere correctionnelle. C'eut une erreur. Sau* doute le fait 
domine daus les affaires correctionnelles, mais il suffirait de 
citer les procès de contreti.ecu, les ques ions de vol a propos 
d'une chose trouvée, les questions d'excitation à la débauciie, 
et bicu d'auires encore, pour réfuter cette erreur et pour 
prouver que des questions do droit fort importantes soin fré-
quemment soumises à la juridiction correctionnel ie. La meil-

leure raison À cet égard, c'est que la chambre criminelle de 

que I inconvénient a presque diSj aru 
L'établissement des chemins de fer, l'amélioration constante 
des moyens de transport par terre et par eau, l'excellent en-
tretien et la multiplicité des routes, ont résolu le problème. 
Sans doute, et pour quelques localités, l'inconvénient de la 
distance enire le Tribunal et la Cour subsiste encore ; mais, 
en thèse générale, on peu} dire, sans témérité comme sans 
erreur, que la proximité u succédé à l'éloignement, et que 
l'inconvénient.constant. en 1808 est très exceptionnel aujour-
d'hui. 

A cet égard, ie projet est entré dans des détails statistiques 
qui sont parfaitement vrais et qu'il suffit de résumer d'un 
mot. Sur la totalité des Tribunaux, uu tiers environ verra la 
distance augmenter pour se rendre au siège de la Cour char-
gée de l'appel. Mais si la distance est augmentée matérielle-
ment, il 110 faut pas oublier qu'à raison des chemins de fer 
qui traversent, qui traverseront ou qui avoisinent la plupart 
de cès localités, le transport est infiniment plus rapide. 

Pour les prévenus détenus comme pour les prévenus libres, 
est-ce un inconvénient sérieux que cette augmentation des 
distances dans la proportion d'un tiers?... Votre Commission 
ne l'a point pensé. Elle n'a pas vu là et à propos des transfè-
reineuts ou des voyages des détenus libres, une aggravation 
da frais qui -fût de nature à contrebalancer Futilité générale 
du projet. Il est bon de remarquer ici que la justice se suffit 
à elle-même et que le recouvrement des amendes suffit et 
au-delà aux frais judiciaires. 

Il est possible que l'adoption du projet créant la nécessité 
d'un translereinent ou d'uu voyage plus long vienne a dimi-
nuer le nombre des appels correctionnels. Cette conséquence 
no nous a pas semblé bien redoutable. 

L'expérience l'a constamment démontré. Dans le nombre des 
appelscorrectiqnnels, il y atoujours une grande quantité d'ap-
pels téméraires. Les affaires civiles qui vout en appel déga-
gent sans cesse un intéiêl positif, un élément sérieux qui né-
cessite une révision. Les appels correctionnels ne sont trop 
souvent que U manifestation irréfléchie d'une passion, d'une 
rancune ou d'un véritable caprice. Que de jugements qui, ] 
après le rapport, doivent être confirmés sans explications pos-
sibles du prévenu! Si donc, par suite d'un éloigneinent rela-
tif et partiel, le nombre des appels venait à dimiuuer, ce se-
rait un bien plu'ôl qu'un mal. Le*seud delà justice doit êlre 
ouvert aux justiciables; mais les circonstances qui peuvent 
les défendre contre l'entraînement de leurs passions ou la 
frivolité de leurs caprices, sont des circonstances sages et 
utiles. 

La questiosi de la distance a été posée à pro-pos des té-
moics. Lexposé des motifs, comme nous l'avoift dit déjà, se 
préoccupe peu de cette question, par cette raison que u s té-
iiioius sout rarement enteudus eu matière d'appels correction-
nels. Ce poiul a été l'objeldes méd tatiousde la Commission. 
Eu matière crimin Ile c mime eu matière correctionnelle, la 
preuve principale résuite du témoignage. 

Les procès-verbaux suffisent dans uu grand nombre d'af-
faires, mais il est rare qu'un procès prenne des proportions 
sérieuses eu dehors do la nécessité du témoignage. 

Eu première instance, les témoins tout toujours entendus; 
devant les magistrats charges de l'appel, leur audition est 
une exception dans la pratique. El cependant rieii^ ue pgut 
remplacer le témoignage, ni le rapport, ni l'instruction, ni 
les notes d'audience. Pour quiconque a la moindre expérien-
ce des alf.nres criminelles, ou ne peut se faire une juste 1 iée 
de la véraciio d'uu témoin que par un débat oral. L'aspect du 
léinoiu.sa physionouiie,,sou atti.luJe, ses gestes, et jusqu'aux 
ml luatious de sa voix, tous ces détails constituent véuiable-
uiiiit les éléments indispensables d'une appréciation sérieuse. 

Eu présence de cette ceriitu# que le témoignage oral est 
d'une iinpor aiice radical ', . t

 t
,uisque l'occasion s eu présen-

tait, votre Commission s'est deinaudé quel était le droit réel 
du ministère p blic et de la défense, à propos de la citation 
des témoins devant les magistrats charges de l'appel, 

L'an. 20U du Code d'instruction cniuiuelle déclare que la 
cause sera jugée sur un rapport. 

Cet aVticle semble indiquer que les témoins sont exck.sCh 
débat en appel. 

Cependant l'arlicle 211 déckle que li nature des preuves 
sera la même devant les magistrats chargés de l'appel el de-
vant les preneers juges. Il suit de cette identité reconnue par 
la loi que le témoignage est f-dmis en appel. 

On objecte lVt. 173 du Code d'instruction criminelle. Cet 
article est ainsi conçu : « Lorsque, sur l'appel, le procureur 
du roi ou l'une des parties le repn i-ra, les lémoius pouirouî 
êire entendus de nouveau, et il pourra même en èlie entendu 
d'antres. » 

Cet article établit que la citation et l'audition des lémoius 
en a;ipel ne s-ont pas un droit pour le minisière public et les 
parties; qu'elles sont seulement une faculté soumise à la per-
mission des juges d'appel. Mais il faut remarquer que l'arti-
cle 175 n'est applicable qu'aux appels des jugements rendus 
par les Tribunaux do simple police. 

Dans ces matières, il y a infiniment moins de gravité; et 
puis la loi,.en màitière criminelle, est restrictive et ne saurait 
être étendue d'un cas à un autre. 

Au surplus, la jurisprudence s'est prononcée. Un arrêt de 
la Cour de cassation du 25 novembre 1824 a décidé que le 
droit de ciiation appartient au ministère public en matière 
d'appels correctionnels, et par conséquent aux prévenus; que 
c'est un droit absolu, et qii'il ii'est pus subordonne à une i.er-
niission préalable d'ussiguer le., témoins. 

Pourtant les magistrats d'appel décident souvent, que les 

d'audience suffisent à la Cour,,et qu'il est mutile d'enteudiu 
les témoins cités. 

Aussi, en présence d'un droit affaibli par d 's décisions pa-
reilles, et peur ne pas être expo. é à perdre ses tiv.is de cau-
tion envoyant ief,,ser l'audition, du témoin cité, celui qui 
veut faire entendre des témoins devant la Cour est générale-
ment daus l'usage de demander et d'obtenir leur audition a-
vaiii de leur délivrer citation. 

Aiiiï-i donc, la citation e.-t de droit, etma'gré cela le témoi-
gnage e-t rare en appel, il va devenir plus rare avec le p

r
ojet, 

qui augmente les distaucis pour certaines localités. L'aiien-
tion de la commission s'esl naturellement purié'. vers les no-
ies d'audience, destinées à remplacer le témoignage devant les 
magistrats chargés de l'ap-pei. 

La loi impose aux greffi.rs de première instance l 'obliga-
tion de tenir note des déclarations des témoins. Dans la pra-
tique, cette rédaclio -i s'appelle indifféremment plumitif, notes 
sommaires, notes d'audieme. C'est un fuit gênerai, presque 
un fait absolu, que ies notes d'audience laissent toujours beau-
coup à désirer. 

11 serait pourtant injuste de se montrer par trop sévère vis-
à-vis de MM. les greffiers, dont la modeste posi ion, les tra-
vaux ingrats et souvent excessifs sont si d'gues d'iniérêt. 
D'ailleurs, comment feraient-ils pour avoir des notes suffi -au-
tes et complètes? Il n'y a que la sténographie qui puisse 
courir avec la parole sans rester honteusement en arrière. En-
trez à l'audience, voy z le greffier: il est attentif, absorbé; 
son œil va du témoin qui dépose au papier élalé sur son pu* 

Cependant le débat marche ; mil ne se préoccupe du greffier 
qui écrit, nul ne lui vient en aide; il a beau faire voler sa 
plume à la suite du témoigiuge, quand l'audience est Suie, les 
notes sommaires sont sillonnées par des lacunes, des solutions 
da continuité, des raccourcissements où la physionomie du 
langage, la couleur delà pensée, la finesse d'une expression, 
l'énergie d'un fait vont tour à tour disparaîire et s'abîmer. 
Les notes sommaires devraient au moins présenter tous les 
côtés saillants des dépositions, orales ; rarement elles arrivent 
à ce résultat.... Et cependant, avec le projet, ies dépositions! 
orales, déjà si rares devant la Cour, vont devenir plus rares 
encore. La conséquence de ceci est évidente. Les notes d'au-
dienee vont acquérir une importance plus grande,».' faut les 
améliorer. Cette pensée était dans le projet : elle s'est repro-
duite avec énergie dans la commiss on. 

-L'amélioration du projet consiste à faire viser les no'es 
sommaires par le président après qu'elles auront été commu-
niquées au procureur impérial. 

Cette combinaison a paru très insuffisante à votre commis 
sion, qui a d-û chercher autre chose. 

Elle a dû examiner d'abord les amendements qui lui ont été 
adressés à cet égard. Plusieurs amendements sout venus, et 
ce mouvement des esprits vers ce point spécial" atteste,une l'ois 
de plus qu'en restreignant le témoignage, il faut nécessaire-
ment améliorer les notes sommaires. , 

Notre honorable collègue M. Aymé a rédigé un amendement 
dans lequel il demande que le greffier écrive sous la dictée 
du président les déclarations des témoins et les réponses des 
prévenus. La copie de ces déclarations et réponses sera com-
muniquée au procureur impérial et visée par le président. 

Votre comtnissioa a pensé que la dictée constante et absolue 
constituait uu système qui entraînerait des conséquences dé-
plorables et qui nuirait à l'expédition des affaires. Ces motifs 
l'ont déterminée à ne pas appuyer l'amendement, quelque 
louable qu'eût été l'intention de son auteur. 

Notre honorable collègue M. Napoléon de Champagny a pré-
senté uu autre système. Le greffier, d'après son amendement 
doit tenir note des déclarations des témoins et des réponses 
du prévenu. Les notes du greffier seront, dans les trois jours 
de la prononciation du jugement, communiquées au procu-
reur impérial, et, en cas de réquisition de leur part, au pré-
venu, à la partie civile et aux personnes civilement responsa-
bles. Elles seront, dans le même délai, visées par le président 
qui statuera, s'il y a lieu, sur les observations des parties 
concernant l'exactitude des notes. 

Cet amendement, sérieusement examiné, a paru inadmis-
sible à voire commission. Etablir un débat sur l'exactitudo 
des notes après l'audience publique, c'est créer une seconde 
audience et se jeter dans des lenteurs interminables ; et puis 
la mémoire du président sera t elle toujours assez sûre pour 
agir sans erreur en l'absence du témoin, le seul qui puisse 
sérieusement rectifier?... 11 y a là une difficulté très grande 
suscitée vis-à-vis de l'impartialité du président; cette diffi-
culté, jointe aux inconvénients d'un second débat qui r,es^eln-
Llerait à une seconde audience, a fait reculer votre connais-

L'honorable M. Riché a apporté un amendement ainsi 
oo.içu : 

« Le greffier tiendra note des déclarations des témoins et 
des réponses du prévenu. 

« Sur la réquisition du minisière public, du préveau, delà 
partie civile, ou d'office, le Tribunal pourra ordonner (lue ces 
notes soient lues séance t-naiite à l'auteur de ces déclarations 
ou réponses; et il sera fait dt ou, s'il y u lieu, aux obsoivu-
tious que leur rédaction ferait naître. « 

L'idée qui a présidé à la rédaction de cet amendement u par-
ticulièrement fixe l'atleiiliou delà commission; elle Semble 
permettre de suppléer le moins mal possible à l'absence du lé-
inoiu. Ce n'est pus la dictée absolue, ce n 'est pas uudebai après 
l'audience, c'eut lu coiifrouiaiiou immédiate, ►éance leiiunie, 
entre l'écriture du greffier et la parole du témoin. Les ad -
versairea de cette ioéeout mis en avant l'argument ordinaire; 
ils ont dit qu'il y avait là une coiiiplicalioii do nature à en-
traver et a raleuur la marche du ilehai. Cependant, lorsqu'on 
y egar <lo bien piès, l'objection n'est plus bérieuse. Le 
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Tribunal reste le maître absolu <lu débat; s'il y a réclamation 
du ministère public ou île la défense, il est juge de l'opportu-
nité du la réclamation. U peut refuser toute réclamation inu-
tile comme il peut accueillir to < te réclamation sérieuse; c'est 
unem sure facullaiive qui permet la rectification du témoi-
gnage dans ses parties saidantss et nécessaires. L'usage rai-
sonnable de cette réclamation ne ralentira pas le débat. 
Quant à l'abus, il est arrêié par le pouvoir du Tribunal, tout 

aussi bien que l'abus des questions au témoin ou l'abus d'une 
ploidoine qui s'égare en dehors des limites d'un procès. 

Votre Commission a adopté cette idée; seulement elle a cru 
devoir en modifier la ré (action de la manière suivante :« Sur 
« la demande du ministère public, de la partie civile, du pré-
« venu ou d'office, le Tribunal pourra ordonner que les prin-

« ci pales déclarations ou réponses seront lues séance te-

« nan e. » 
Les expressions principales déclarations sont significatives. 

Elles indiquent clairement que la lecture comme la rectifica-
tion ue porteront que sur des points imporlan.s et dont la 

reproduction doit être textuelle. 
Apiès avoir adopié cet amendement, votre Commission a 

pensé qu'il était utile de supprimer dans l'art. 189 du projet 
le passage qui ordonne la communication de* notes au procu-

reur impérial. 
On a répondu que c'était là une mesure de surveillance 

établie pour la prompte expédition des notes. 
Votre Commission a persisté dans sa résolution. La com-

munication au ministère public à l'exclusion du prévenu est ' 
Sans inconvénients pour les esprits éclairés; mais elle peut 
faire naître des interprétations lâcheuses et des récrimina-
tions. On dira que la rédaction s'est ressentie de l'influence 
du ministère public qui voit le procès sous le rapport de la 
prévention et non sous le rapport du jugement. Sans doute 
ces scrupules sont exagérés; mais la justice doit être environ-
née d'un respect si universel, qu'il faut la défendre même 
contre les préjugés les plus vulgaires et les plus injustes. 

Au surplus, il s'agit d'une simple mesure de surveillance; 
il est inutile de l'écrire dans la loi nouvelle et de donner lieu 
à des interprétations dangereuses, car ce droit de surveillance 
existe, il fait partie des prérogatives et des devoirs du mi-

nistère public. . 
Le Conseil d'Etat a été saisi de l'amendement et de la sup-

pression subsidiaire. Il a 1 rejeté l'amendement, il a accordé la 
suppression, dans l'art. 189 du projet, deces expressions : Les 
noies du greffier seront communiquées au procureur impêridl. 

Le rejet do l'amendement proposé par la Commission ne 
lui a pas paru une circonstance assez grave pour ébranler son 
approbation sur le principe général du projet. Cependant elle 
a éprouvé de véritables regrets, et elle persiste à penser que 
IH lui eu. gagne ci vuMOKCtau. am ... u. ■ <,*.i îmnîl la 

reproduction textuelle des points saillants du témoignage, 

alors que le témoignage oral, déjà si rare devant les magis-

trats d'appel, allait à peu près disparaître. 
On objectera peut-être que l'amendement était inutile, et 

que le droit de demander la lecture séance tenante d'une par-

tie principale des notes sommaires existe naturellement. On 
ajouiera que cette demande est licite comme toutes les mesu-

res tendant à la manifestation de la vérité; cela est possible, 
cela est vrai; mais il est vrai aussi qu'un droit qui n'est 
écrit nulle part est d'une pratique difficile, et qu'il peut être 
nié. N'est-ce pas un droit naturel que la défense?... N'est-ce 
pas uu droit naturel que la réplique ?... N'est-ce pas un droit 
naturel que les interpellations au témoin quj vient de dépo-
ser?... Eh bieu ! tous ces droits sout écri's dans les articles 
190 et 319 du Code d'instruction criminelle. Le but de l'a-

mendement proposé par la Commission était précisément de 
donner une consécration écrite, et par conséquent une force 
irrésistible à uu di ou qui existe dans la nature même des 

choses, mais qui, dans la pratique, peut donner lieu à des 
équivoques; à des doutes et même à une négation formelle. 

Nos honorables collègues MM. Conseil, Le Melorel de La 
Haichois et de Mésonan out adressé à votre Commission un 
amendement par lequel ils demandaient le maintien des chefs-
lieux par rapporta tous les Tribunaux qui se trouveraient 
à une distance de plus de 100 kilomètres du siège de la 

Cour. 
Voire Commission a repoussé cet amendement. D'abord il 

y a nés peu de Tribunaux situés à une distance aussi grande 
Ai\ ciuirp rlp la Çonr: ensuite il ne vaudrait pas la peine d'a-
bolir les CiHls -TierlX Si on en maintenait quoiV^ucs-u1..». v.^ ̂  
rail amoindrir d'une façon iucomplè.e l'exception que l'on 
veut foire disparaître et manquer le but de la loi, qui est 
d'établir l'unité de juridiction. Sans dôme, et jusqu'à ce 
qu'un réseau complet de chemins de fer ait partout fait dis-
paraître la distance par la rapidité, les justiciables établis à 
plus de 100 kilomètres éprouveront une gène sérieuse. Mais 
si l'on an était un principe nouveau à cause des inconvé-
nients de détail qu'il peut présenter, on se condamnerait à 
une immobilité passive. Si l'on avait trop songé, par exem-
ple, à l'iudus'rie des messagistes, on n'aurait pas fait de 
chemins defer. Un progrès n'a jamais lieu sans un froissement. 
C'est lu lot de ce monde; l'avenir seul finit par établir l'é-
quilibre, la compensation entre le progrès accompli et les in-

convénients qu'il a su.-cnés. 
L'honorable M. Riché a proposé un amendement ainsi con-

çu : « Le prévenu, s'il n'est pas en état d'arrestation, ne sera 
pas tenu de comparaître en personne devant la Cour impé-
riale, à oioins qu'il n'ait été condamné en premier ressort à 
un emprisonnement de trois mois au moins, ou que la Cour 

n'ordonne sa comparution. » 
Cet Miieiidement avai t été rédigé surtout contre l'abus que l'on 

fait des citations directes. La citation directe n'est soumise à 
aucun contrôle, à aucun visa préalable. Le premier venu peut 
faire citer quelqu'un directement en police correctionnelle ; et 
souvent ce droit s'exerce dans l'espéiauce d'un scandale, d'u-

na vengeance ou d'une pression injuste et intéressée. 
Le demandeur qui a succombé sur sa citation directe a un 

droit d'appel, et peut ainsi, avec le projet actuel, forcer son 
adversaire à uu dérangement considérable. L'amendement 
avait pour but de parer à cet abus en autorisant un défendeur 
à se faire représenter par un avoué devant la Cour impériale. 

Votre Commission n'a pas pensé que cet abus, qui est réel, 
fût néanmoins assez grave pour introduire une modification à 
l'article 185 du Code d'instruction criminelle. Toutes les fois 
qu'il s'agit de la prison, il faut que l'homme qui est exposé à 
cette peine soit présent. Il serait dangereux peut-être de favo-
riser son incurie, son indifférence par une mesure dont il 
aurait plus tard à se repentir. D'ailleurs, contre l'abus de la 
citation directe, les défendeurs ont la ressource d'une de-
mande reconventionnelle en dommages-intérêts. Les Tribu-
naux savent accorder cette réparation lorsqu'elle est due. 

Il faut ajouter Iflix avantages du projet ce fait important, 
c'est que la surveillance du procureur général sur tout ce 

qui tom be aux matières correctionnelles sera bien plus fa-
cile lorsque ces matières seront expédiées sous sa main, sous 
son regard, au siège même de la Cour impériale. Plus le chef 
est rapproche des subordonnés et de leur oeuvre, plus l'œuvre 

s'accomplit avec'zèle et fermeté. 
Un membre de la Commission avait signalé une circon-

slance qui pouvait devenir un inconvénient sérieux. La cen-
tralisation des appels au siège des Cours impériales aura 
pour effet d'âfg'oniérer un plus grau ! nombre de détenus 
dans les prisons du lieu où siège la Cour. Ces prisons se-
ront-elles suffisantes?.., C'est la une question purement ad-
ministrative. Au surplus, on peut dire dès à présent que la 
présence des détenus à un appel n'est jamais assez considéra-

ble pour que les prisons deviennent insuffisantes. U s'agit 
d'un séjour très court. Les condamnés à plus d'une anuee 
sont dirigés sur les maisons centrales. Quant aux autres, rien 
n'empêche qu'un règlement administratif ordonne leur éva 
eualion dans les prisons du département, si, par impossible, 
celles qui sont établies au siège de la Cour devenaient nisuf-

''^Nous avons examiné l'état actuel des choses, la modifica-

tion apportée par le projet. 
Nous avons parcouru le cercle des objections. Mous avons 

reconnu que l'innovation du projet suscitait quelques inton-
iitnls • n,ais iious nous sommes arrêtés avec conviction 

!*
 t

 j.,.'
uc

 idée, qu'il y avait uu uessus de ces inconvénients 
innovation très sage et très désirable. Le rétablissement 

X\ Ue\' île de juridiction fait cesser des anomalies, des dissi-
A des difficultés pratique»; il harmonise 1a répression 

. " nrtê l'autorité sonveruine des arrêt» vers le sommet judi-

ciaire qu'elle doit naturel leim ut occuper. 
1,1 . miseuuenee, voireCoinuiissioi. a I honneur de vous pro-

„ .P ,'adui iioii du projet avec la modification qui a ete ac-gùffC&SK* «t 4^ buppnmela communie 

tion des notes d'audience au procureur impérial. 

Voici le texte du projet avec la modification proposée 

par la Commission et adoptée par le Conseil d Etat : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 189, «01, 202, 204, 205, 207. 208, 209, 210, 
211, 212, 213, 2U, 215 et 216 du Code d msiructiou crimi-

nelle sont modifiés ainsi qu'il suit : .1., 
Art 189. La preuve de» délits correctionnels se tera de la 

manière prescrite aux articles 154, 155 et 15fi ci -dessus, con-
cernant les contraventions de police. Le greffier tiendra uo e 
des déclarations des témoins et des réponses du prévenu. Les 
notes du greffier seront visées par le présideui, daus les trois 
jours de la prononciation du jugement. Les dispositions des 
articles 157, 158, 159, 160 et 161 sont communes aux Tribu-

naux.eu matière correctionnelle. 
Art. 201. L'appel sera porté à la Cour impériale. " 
An. 202. La taculié d'appel, appartiendra ; 
1° Aux parties prévenues ou responsables; 
2° A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 

3" A l'administration forestière; 
4" Au procureur impérial près le Tribunal de première 

instance; 
5° Au procureur-général près la Cour impériale. 
Art. 204. La requête contenant les moyens d'appel pourra 

être remise dans"le même délai au même greffier ; elle sera 
signée de l'appelant ou d'un avoué, ou de tout autre fondé de 

pouvoir spécial. • 
Daus ce dernier cas, le pouvoir sera annexé à la requête. 
Cette requête pourra aussi être remise cireotement au greffe 

de la Cour impériale. 
Art. 205. Le procureur-général près la Cour impériale de-

vra notifier son recours, soit au prévenu, soit à la personne 
civilement responsable du délit, dans lesdeux mois à compter 
du jour de la prononciation du jugement, ou, si le jugement 
lui a été légalement signifié par l'une des parties, daus le mois 

du jour de cette notification, sinon il sera déchu. 
Art. 202. La requête, si elle a été remise au greffe du Tri-

bunal de première instance, et les pièces seront envoyées par 
le procureur impérial au grelfe de la Cour, dans les vingt-
quatre heures après la déclaration ou la remise de la notifica-

tion d'appel. 
Si celui contre lequel le jugement a été rendu est en état 

d'arrestation, il sera, dans le même délai, et par ordre du 
procureur-impérial, transféré dans la maison d'arrêt du lieu 

où siège la Cour impériale. 
Art. 208. Les arrêts rendus par défaut sur l'appel pourront 

être attaqués par la voie de l'opposition, dans la même forme 
eu Uaiia tes inùiuw a«l«..o too jugomoato par défaut rendus 

par les Tribunaux correctionnels. 
L'opposition emportera de droit citation à la première au-

dience ; elle sera comme non avenue si l'opposant n'y com-
paraît pas. L'arrêt qui interviendra sur l'opposition ne pourra 
être attaqué par la partie qui l'aura formée, si ce n'est devant 

la Cour de cassation. 
Art. 209. L'appel sera jugé à l'audience, dans le mois, sur 

le rapport d'un conseiller. 
Art. 210. A la suite du rapport^ et avant que le rapporteur 

et les conseillers émettent leur opinion, le prévenu, soit qu'il 
ait été acquitté, soit qu'il ait été condamné, les personnes ci-
vilement responsables du délit, la partie civile et le procureur-

général, serout entendus dans la forme et dans l'ordre pres-

crits par l'art. 190. 
Art. 211. Les dispositions d"s articles précédents sur la so-

lennité de l'instruction, la nature des preuves, la fprme, l'au-
thenticité et la signature du jugement définitif de première 

instance, la condamnation aux frais, ainsi que les peines que 
ces articles prononcent, seront communes aux arrêts rendus 

sur l'appel. 
Art. 212. Si le jugement est réformé parce que le faitn'est 

réputé ni délit ni contravention de police par aucune loi, la 
Cour renverra le prévenu et statuera, s'il y a lieu, sur ses 

dommages intérêts. 
Art. 213. Si le jugement est annulé parce que le fait ne pré-

sente qu'une contravention de police, et si la partie publique 
et la partie civile n'ont pas demandé le renvoi, la Cour pro-
noncera la peine ei statuera également, s'il y a lieu, sur les 

HnmmHg«viiltérêtS. , Art. 214. Si lejugimeut est a iuuta p».^ 

de natures mériter une peine affl, clive ou infamante, la Cour 
décernera, s'il y a lieu, le mandat de dé^ôt ou môme le 
mandat d'arrêt, et renverra le prévenu devant le fonctionnaire 
public compétent, autre, toutefois, que celui qui aura rendu 

le jugement ou fait l'instruction. 
Art. 215. Si le jugement est annulé pour violation ou omis-

sion non réparée de formes prescrites par la loi à peine de 

nullité, la Cour statuera sur le fond. 
Art. 216. La partie civile, le prévenu, la partie publique, 

les personnes civilement responsables du délit, pourront se 

pourvoir en cassation contre l'arrêt. 

ARTICLE SECOND. 

Sont abrogé : l'art. 200 du Code d'instruction criminelle, 
le second alinéa de l'art. 40 de la loi du 20 avril 1810, l'ar-
ticle 10 du décret du 18 août 1810, sur l'organisation des 

Tribunaux- de première instance, et toutes les dispositions 

contraires à la présente loi. 

— DROIT D EXPROPRIATION. • 

ARRÊTÉS DU CONSEIL DU ROI. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ANGERS (ch. civile). 

(Correspondanceparticulièrede la GazettedesTribunaux.) 

Présidenca de M. Valleton, premier président. 

Audiences des 11, 22 décembre 1855 et 25 janvier 1856. 

CARRIEKLS D'ARDOISES. 

ABROGATION D'ANCIENS 

La Cour impériale d'Angers vient de rendre un arrêt 

fort intéressant à l'égard de l'une des plus importantes in 

dustries de son ressort, celle des carrières d'ardoises. Cet 

arrêt tranche en outre une question de principe d'un gra-

ve intérêt, en ce qui concerne l'autorité qu'on doit attri-

buer à des documents anciens et ayant eu force de loi à 

leur origine. 
L'arrêt lui-même suffira, sans autre exposé, à faire con 

naître les faits du procès elles questions soulevées : 

« La Cour, etc.; 
« Considérant que, par leurs conclusions devant les pre 

miers juges, Myonnet frères, propriétaires de la carrière d'ar-
doites du Buisson par eux exploitée, demandaient qu'il lût 
ordonne que, puur le dépôt des vidanges de leur carrière, ii 
got ei cousons seraient tenus de vendre auxdits Myonnet 20 
ares 59 cenlia/és de leur pré joignant ladite carriè<e, offrant 
de tracer sur eux le cours d'eau qui pourrait être comble par 
les vidanges ; qu'ils demandaient que les offres par eux fut; s 
de la somme de 937 fr. 50 c, pour prix do la portion du pré 
à cé 1er, estimée au double de sa valeur, fussent déclarées suf-
fisantes ; qu'à défaut du consentement requis de Bigot et con-
sorts daus les vingt quatre heures du jugement, ledit jugement 
lînt lieu d'acle constatant la vente de la porfion du pré dont 
a'agu, au prix ci-dessus fixé qui pourrait è.re consigne ; de-
mandant enfin à être autorisés à disposer comme bon leur 
semblerait de cette portion de pré, laquelle serait delarée leur 

appartenir ; 
« Coitsidéraut que, par leur jugement interlocutoire du 2 

août 1855, lequel préjuge le fond, les premiers juges ont ac-
cueilli ces prétentions, consacrée- selon eux par lu loi du 21 
avril 1810 et par les arrôtsdu conseil d'Etat du roi des 23 oc-

tobre 1740 et 18 mai 1786; 
« Cmsidéranl que la loi du 21 «avril 1810 a réglementé 

l'exploitation des mines, minières et carrières; que si les mi-
nes ne peuvent être exploiiéaiqu'eii vertu d'un acte de conces-
sion (art. 5), les minières affres permission de l'autorité (ar-
ticle &7J, il n'en est pas de môme des simples carrières dont 
l'exploitation, tome d'intérêt privé, a heu sans permis.- ion et 
sous la seule surveillance de la police (un. 81 J ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la môme loi, 
les ardoises son' nominativement désignées couiuie claiil ren-

fermées dans les carrières ; 

« Considérant que les dispositions de l'article 44 de la 
même loi, relatives à l'occupai ion et à la dépossession des 
terrains nécessaires à la recherche ou exploitation des mines, 
moyennant une indemnité calculée d'aprèi une estimation des 
terrains por.éè au double de sa valeur, n'est nullement appli-
cable à l'exploitation des simples carrières, qui n'ont aucun 
caractère d'utilité publique ou générale, et n'affectent que des 
intérêt* privés ; qu'on ne saurait, par voie d'analogie, éten-
dre les dispositions exceptionnelle» de la loi, et qu'aucune 
considération ne pourrait jusufier une telle extension ; 

« D'où il suit que la loi du 21 avril 1810 ne saurait être 

invoquée à l'appui de la demande de Myonnet frères; 
« Considérant que cette même demande n'est pas mieux 

fondée si l'on consulte les dispositions des arrêts du conseil 

du roi des 25 octobre 1740 et 18 mai 1786 ; qu'en supposant 
même encore en vigueur ces arrêts ducon.-eil, Myouuet frères J 

en auraient méconnu les dispositions ; 
« Considérant, en effet, qu'aux termes de l'arrêt précité du 

conseil dn roi du 23 octobre 1740, le droit des propriétaires 
des terrains contenant les carrières à ardoises, droit conuu 
sous le nom de « droit de foreslage au treizième millier, » 
payé par les entrepreneurs ou exploitants, a été remplacé 
« par le paiement en une seule fois de la somme de l,04d li-
« vres par arpent pour les terres cultivées, et de 520 livres 
« pour celles qui ne sout pas susceptibles de culture, ou un 
« loyer par an en raison du denier dix desdites sommes pnu-
« cipales, réglées par chaque arpent, pendant le temps que 
« durera l'exploitation de la carrière, le tout au choix du 
« propriétaire, auquel l'emplacement de ladite carrière re-

« tournera à la cessation de l'exploitation ; » 
« Que les entrepreneurs ou exploitants ayant des carrières 

à ardoises ouvertes et qui n'ont pas suffisamment de ter-
rain! pour la vidange desdites carrières peuvent, suivant le 
même arrêt du conseil d'Etat du roi, « se procurer de la part 
« des propriétaires voisins celui qui leur sera nécessaire, en 
« leur payant comptant le prix ci-devant marqué ou môme le 
« loyer annuel, aussi au choix des propriétaires; » 

« Considérant que l'arrêt du Conseil d'Etat du roi du 18 
mai 1786, interprétatif de l'arrêt précédent du 25 octobre 
1710, a porté à 1200 livres par arpent pour les terres culti-
vées, et 600 livres pour celles qui ne serout pas susceptibles 
de culture, ou à un loyer par an au denier dix desdites som-
mes, le dédommagement dû aux propriétaires par les entre-
preneurs ou exploitants des carrières d'ardoises pour les cau-
ses ci-dessus, avec faculté pour lesdits propriétaires, s'ils le 
préfèrent, de recourir à une estimation par experts, et obli-
gation pour les entrepreneurs, lorsque l'ouverture d'une car-
rière sera faite dans une pièce de terre qui contiendra plus 
d'uii arpsnt de domaine, de prendre au moins un arpent et 

d'en payer la valeur ; 
« Considérant que, soit par leur sommation ou procès-ver-

bal d'offres du 11 août 1835, du ministère Lebrun, huissier à 
Angers, soit par les conclusions de leurs requête, et exploit 
introductif d'instance, soit enfin par leurs conclusions devant 
les premiers juges, les frères Myonnet n'ont point demandé 
l'exécution réelle et entière des prescriptions des arrêts du 
conseil précités ; qu'ils ont méconnu les droits des proprié-
taires, l'option qui leur est réservée par ces arrêts, et substi-
tué aux prescriptions desdits arrêts des exigences ou préten-

tions arbitraires et qui ue sont nullement conformes au texte 
de ces mêmes arrêts ; 

« D'où il suit qu'à ce nouveau point de vue, la demande 
des frères Myonnet doit être encore déclarée non-recevable et 

mal fondée ; 
« Mais considérant, de plus, que si les arrêts du Conseil d'E-

tat du roi des 25 octobre 1740 et 18 mai 1786 ont eu force 
de loi, leurs dispositions sout incompatibles avec les princi-
pes qui régissent l'étendue, l'inviolabilité et le respect du 
droit de propriété établi par notre législation moderue, no-
tamment par les articles 545 et 552 du Code Napoléon, et que 
ces arrêts du Conseil ont été virtuellement abrogés, aux ter-
mes de là loi du 30 veniôse an XII, art. 7; 

« Qu'eu effet le droit concédé par ces arrêts sur les pro-
priétés voisines des carrières d'ardoises des environs d'Angers, 
surprofit des exploitants de ces carrières, n'irait à rien moins 
qu'à exiger le sacnfiea de ces propriétés en faveur d'une in-

dustrie particulière; que ce serait consacrer une véritable 
expropriation pour cause d'utilité privée , contraire de tous 
points au texte et à l'esprit de notre législation ; 

« Cousid raut, en etfet, que l'on ne saurait se méprendre 
~r ,'~ —rrr t~ J -- I - J». — i« ,i„ co«»,i ; a „ 0 
c est une véritable depossession, une aliénation forcée, moyen-
nant uu prix déiermiué ei BOUS certaines conditions ; 

« Que s'il pouvait exister quelque doute à cet égard, il se 
trouverait levé par les termes mômes de l'arrêt du Conseil du 

i5 octobre 1740, par lesquels la somme à payer est qualifiée 
pria;, et les terraius abandonnés désignés comme vendus ; 

«Considérant encore que si, en 1740 et même en 1786, 
1 exploitation des carrières d'ardoises des environs d'Angers 
présentait un certain caracière d'uiiiiié générale et d'intérêt 
publie, en raison de l'approvisionnement ue la ville de Paris, 
des besoins des bâtiments et nronumeuls appartenant au roi • 
si les arrêts du Conseil de 1740 et 1786 n'étaient rendus què 
sur le rapport du contrôleur général des fiuauces, et notam-
ment 1 arrêt du 25 octobre 1740 sur l'avis des sieurs prévôt 
des marchands et echevins de m ville de Pans, ce caracière 
d utilité publique n'a pas été maintenu à cette exploitation 
puisque la loi ue 1791, et plus lard l'article 4 de la loi du 21 
avril 1810, ont rangé dans les simples carrières, propriétés 
toutes d uiterêt privé, les ardoises qui.sont exploitées sans 
permission et sous la surveillance de la police ; 

« Considérant que l'on ne pourrait preiendre que les arrêts 
du Conseil d'Etat du roi des 25 octobre 1740 et 18 mai 1786, 

qui ont eu force de loi, forment une législation spéciale et 
particulière aux carrières d'ardoises des environs d'Angers, 

laquelle n'aurait pas été abrogée par une disposition expresse-
« Qu il est impossible d'admettre que, sans motifs indis-

pensables et pouvant justifier une pareille exception', un droit 
spécial et tout-à-fait exorbitant, consacrant l'expropriation 
au profit d'un intérêt privé, sans aucune des constatations et 
formalités imposées pour l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, ait été maintenu et continuerait à réger les lap-
poris des propriétés particulières avec celle des carrières 
d'ardoises sur un seul point du territoire, ainsi soustrait au 
droit commun ; 

« Que l'article 7 précité de la loi du 30 ven ôse au XII a 
eu justement pour but d'atteindre et d'effacer, par l'abroga-
tion, les ordonnances, statuts, règlements, qui ont cessé d'a-
voir force de loi générale ou particulière, sur ies matières 
régies par le Code civil ; 

« Considérant enfin quesi l'exploitation des carrières a lieu 
aux termes de l'article 81 de la loi du 21 avril 1810, sans 
permission, sous la surveillance de la police et avec l'obser-
vation des lois et règlements géuéraux et locaux, on ne saurait 
admettre avec les premiers juges que lus arrêts du Conseil de 
174 J et 1786 constituent à l'égard des carrières d'arduisesNJes 

envîrous d'Angers ces règlements locaux dunf l'applicaliou 
et l'exécution demeureraient maintenues; 

« Qu'il s'agit umqdeiueul des règlements généraux ou lo-

caux do police, dont application don être faite à l'exploitation 
des carrières, et que ce caraeièro ne se rencontre nullement 
dans les arrêts précités du Conseil du roi de 1740 et 1786; 

« Parles motifs, etc., 
« Déclare inapplicable aux carrières d'ardoises l'article 44 

de la loi du 21 avril 1810; du abrogés par la législation pos-
térieure, notamment l'article 515 m Code Nipoieon et l'arti-
cle 7 de U loi du 30 veniôse au Xll, I s arrô s du Conseil du 
roi des 23 octobre 1740 ei 18 mai 1786; en conséquence, dé-
clare Etienne et Auguste Myonnet frères mal fondes dans leur 
demande, les eu déboule, etc. >> 

(M. Valleton, premier président; M. Talbol. avocat-gé-

néral, conclusions conformes. P, aidants : Ai' Bouneau, 

pour les, appelauts, et M" GuiUon aîné, pour les intimes.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 13 mai. 

AFFAIRE DITE LA BANDE DES ESPAGNOLS. 

MAlFAllEURS POUR LA FABRICATION RT 

SES BANK-NOTBS ANGHISUS. — 

- «SOCIATlov „ 

L USAGs DE , 

OOUZE ACCUSÉS. "
S

* 

Le banc des assises a aujourd'hui un aspect i 

mé. Les six accusés qui y sont assis dénotent
 D

nacc°u -

costume et leur attitude qu'ils n'appartiennent t • eur 

classe ordinaire des malfaiteurs; leur teint et leur | * ' a 

les dénoncent do suile comme des Espagnols et i8"^8^ 

qui leur sont reprochés les signalent comme ries h"" 
remplis d'audace et d'intelhgenee. 'Ame» 

L'accusation, en effet, les représente comme avant 

certé avec leurs coaccusés absents une vasie asso • °°n " 

qui avait pour but la fabrication d'une quantité en1 '*!!011 

rable de bank-notes anglaises et l'émission simultané * 

un jour donné, sur divers points de l'Europe d ^ ' 

masse de valeurs par eux fabriquées. Le plan était13 °elt6 

voit', parfaitement conçu, et, s'il eût réussi, il
 en

' °n '.e 

résulté des pertes considérables pour la fortune puhr^'' 

et d'éDormes bénéfices pour les auteurs de cet auda 

coup de main. Cleu* 

Malheureusement pour ces flibustiers de la haute h 

que, l'impatience de quelques-uns a compromis l 'oni*"" 

tion, et l'arrestation des plus pressés a bientôt mis |a ■ * 

tice sur la trace des coupables. ^ us" 

Les six accusés présents sont : 

• 1" Domingo Gallégo, trente-huit ans, peintre pays» 

te, né à Tremblèque, province de Tolède. — M* de Laff 
lie est le défenseur de cet accusé. ou" 

2" Mariano Peco, trente-sept ans, ancien colonel 

service de don Carlos, né en Espagne, dans la Manoh 8u 

Défenseur, M' Nibelle. m-

3° Martin Picazo, quarante-trois ans, chocolatj
er B

i 

Vellarubia de Ocâua, province de Tolède. — jjp g" â 

défenseur. le > 

4° Juaa de la Calzada, trente ans, interprète de l
aQa 

espagnole, né à Passadra, demeurant à Bordeaux .!! 

M* Maugras, défenseur. 

5° Manuel Fornès, arrêté à Hambourg, quarante-cin 

ans, architecte, né à Valence (Espagne). — M* Carré dé^ 

fenseur. ' 

Et 6° Vincento Rispoll, arrêté à Francfort, quarante, 

cinq ans, né à Alcoy (Espagne). 

Les six accusés absents sont : Manuel Cortazar, Micuel 

Mas-y Pinte, dit Massip, Juan Mestres, Pasquâle Ra-

mirès, José del Custillo-y-Menès et CarmeloNavarro tous 
originaires de l'Espagne. 

M. l'avocat général Oscar de Vallée occupe le siège du 

minisière public. 
Voici, d'après l'acte d'accusation, comment la justice 

a été mise sur les traces des malfaiteurs impliqués dans 

cette affaire : 

Le 9 janvier 1855, Mariano Peco, colonel espagnol, carliste 
réfugié en France, était arrêté à Paris, au Paiais-Koynl, chez' 
le changeur Moineaux, eu flagrant délit d'émission de faux 
billets de la banque d'Angleterre: il avait présenté au chan-
ge dix de ces billets, communément appelés bauk noies, par-
mi lesquels huit de la valeur de 5 livres sterling et deux de 
20 livres; sur l'observation du changeur que ce» bank note* 
étaient fausses, il avaitf.il d'abord bonne contenance et s'é-
lait vivement récrié en disant qu'il avait re^u ces taleurs à 
la banque môme de Londres; mais bientôt il avait cherche a 
prendre la fuite et il était déjà à quelque distance lorsque l'on 
parvint à s'assurer de sa personue. Ou trouva sur lui quinze 
autres bauk-uoies également fausses, quatre dans son gilet, 
ciuq dans la poche de son pantalon et six daus son porte-
fcutile; sept de ces bjtik-uoLtui é aient de 5 livres jterltug, e! 
les h u ii autres da io livres; il était porteur en outre de deui 
billets de la banque de France de l,0u0 fr. chacun, et d'une 
somme de 117 fr. 90 cent., renfermée daus un porte-mon-
naie; on saisit enfin dans son portefeuille, avec quelques au-
tres papier», deux passe-ports, l'uti à sou nom, deuvré à Bor-
deaux, le 18 octobre précédent, pour se rendra eu Belgique, 
l'autre délivré à Valence (Espagne), au nom de D. Miguel 
Mas-y-Ponte, le 28 septembre 1854, couvert de visas attestant 
les nombreuses pérégrinations que le possesseur de ce der-
nier passeport avait faites depuis cette époque.

 (
-, 

Le même jour 9. janvier, vers tro.s heures, cest-a-dire 

peu d'instants avant l'arrestation de Mariano Peco, qu^ir» 
bank notes de cinq livres sterling et deux de dix livres euuew 

émises chez le changeur Félix Levy, établi au 1 alais-U-yat, 

somme de mille francs, représentant leur valeur W»^' 
avait été payée au porteur en uu seul billet de banque o 

France. Mariano Peco, mis en présence du comTOW 1-^ 
Lion, a été reconnu avec quelque hésitation d ahorU P^ 

avec l'affirmation la puis nette et la plus énergiquei pour eu 

l'auteur de cette seconde émission. L accuse, de sou M 

constamment opposé à cette reconueissance les pu» 
négations; il n'a pu fournir aucune exp.ication saii" 
relativement à la possession des deux mille tranet, ea ^ 

de la banque de France saisis sur lui; il Parâl .l.^ r . aï0ir 
ces billets était celui que le commis Charles dec a t 

remis qu elques instants auparavant au porteur u 

bank-notes. , -, n ; er avoir 
Quant aux bmk-notes dont l'accuse ne pouvsii, i ^ 

été nanti , il a déclaré dès ce premier mom<w 4^ y 
lui avaient été remises par un nomme José y ' jQ|1f. 
ignorait le domicile, qu'il avait rencontre Pa ^é?oc ier 
froy, à Paris, avec lequel il devait voyager pou ■ t

 M 
s. Il qui lui avait donne U « 

individu I 
tant entN 

des valeurs étrangères, et qu 
changer ces bank-notes ; il ajoutait que cet i 
pagnait au Palais-Itoyal; il le signalait coini™ -^i «\ 
chez le changeur Levy peu de temps avant que „„„,; il 

se présentât, sur son indication, dans la maison ^ 

protestait de son innocence et de sa bonne «M. 

tion était contradictoire avec celle que . ||f) 

faîteau changer Moineaux; ou verra bienioi H
 f

 ^litMl 1; 

seso.itentreu présence des fans révèles pa r _ u
 f que

ie 
suffira de dire dèi à présent que tout porte a l ( ifllBjji-
prétendu José y Barra est un personnage pu ^ ̂  
i.a.re, insaisissable, dont aucun indice n a 1 =

 qll
'
u

uPseU ' 
'individualité, et que ce nom u est autre ̂  ^ 

Mariano ?<*° 
ne pe"| 

ter 1 tu 
donyue à l'usage de l'accusé Peco ou de ses cw v

 {l 

Si ces deux émissions de fausses bannies 
des faits isoles, l'instruction eût été prompte n ^ ̂  
mais on acquit bientôt la certitude qu

;
i ' deuï ba '., 

ainsi. Déjà dans les premiers jours de jau MoIlleau»i , 
— changeur » i JlsrSei»( 

notes fausses avait été présentées au — „ n 

savait quu des émissions pareilles avaiem eu
 é|>

„ vi 
et à Lyon; la sollicitude de l'autorité supeu 

ment éveillée. 
Le 24 janvier 1855, le nomme Juan de a

 à 
ruol réfugié, ait chu eu qualité d i »W

r P
 No

, 

de la &ffiï& 
V^mePde N°e". *t\ 

garnfe tenue rue Vivie.me, 45, par I» ^me «
 M>

 p ■ 
senta chez le «leur Steffeu, passage des Pa no

 falfe
co^ 

changer une bank uote de 10 liwes sterling, 4
 (< ba

„k 

pour è.re fausse. Cet individu déclarait que.
 p0ur

q« , 

lui avait été donnée par un voyageur; " » s
 aBe

anU«^ 

lui lût rendue, ou au moins pour qutl ' B ehai»g»ur
i-(

iil 
présence. Cette insistance parut suspec ç a 
fan ; la bank note fut déposée entre les mam 

de police. . r .,i 7a ,Ja pe"» 
liev nt ce magistrat, Juan de la ^ f ^

tle 
dans sa première déclaration, afltawn» q 
venait d'un voyageur, qui, en qu.ttaut lu

 vlC
e* 

de Noell la lui avait remise pour prix de .o
 k n0

te 

l'aoauT d'une del e de cinquante l«"cs;
a êil

,bla"'e ' 1 

i/. 1 . cette réponse était donc peu 
Sdâ «voua bientôt qu'il n'avait point dit 

j.a bor« 

que 
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M» 1'' 
„ la 

lj?
 ssait lui avait été .donnée par un nçm -

; ,,ote'i,ont , M la changer. Juan Mesires, espagnol de 
Maa»«

s
 P

0
,""' p.co "l comme La Calzada, avait logé 

J
"
 om

me *J" 5 d
u
 il août au 14 septembre 1854; 

da "' e ti^ à cetie dernière époque, faute de paie-
.- ..lé écong^' .

 de
 près de 200 fr.; il demeurait, 

l^î bre rué et bô.el Psp.llon. Juan de La Cal 
1
 ,,ii*

le3
 ,,

E
 JUB'II Mesires lui avait dit que la bank note 

ai 0""" 1 'Lise à lui-mèiue, avec un graud nombre d'au 

S a""'
 él6

n naaùet caclieté, par un autre Espagnol logé chei 
es <lâUSi U \oell que La Calzada avait vu eu sa compagnie et 

au'-!"
6
 , „u voulu dé-ig..er que par sou prénom de Mi-

»'* £1,, i» déclarait enfin avoir vu dans la chambre da 

t» Calz';',.i,,a au moins de 1 
e
l, j>» «—,

ren
taî ne au moins de bank-notes, ainsi que 

"""dans laquelle elles étaient renfermées. Une per-
"e érée dans cette chambre, dès ' 

1' 

i;laFpe érée' dans ceile chambre, dès le 24 janvier, n'a 
°^ p résultat : Mestres l'avait quittée le jour môme; 

.;• aucun i & » >f . t ,^ A~ I»I.A ..I 

, le môme jour 24 janvier à la maîtresse de l'Iiô.el 

»'
cr

' '.uit le soir et qu'il reviendrait la voir à son retour; 
ru depuis cet"" 
l'instruction, 

d* 

iA
 ^b.'t reparu depuis celte époque. 

''-instruction, La Ca zada a fait connaître une 
n'est |ioint sans intérêt de rappeler ici ; il 

Mestres lui *vait montré une lettre écrite 
aguole, datée de Bayonne, signée des deux ini-

!,U i!' M '
 61

 adressée audit Mesires, posie restante, à Pa-
W '

 dal
'
)3

 cette lettre on priait celui-ci d'envoyer à Ma-
écliantillon des mouchoirs qu'il avait lait voira 

de
 |a lettre lors de son passage à Paris; que 

a°
leUr

 le
 qu'il n'avait point montré d'échantillons ( 

irai'
8

!
0

 qll
'|| pensait que, sous ce nom, ou 

tboirs, 4,
au6ses

 qui avaient été laissées ei 
tjpli''' . . 

,
 [e

 d'accusation entre ici dans le détail des actes 

^ "uclion qui ont amené la saisie de diverses corres-

^'nces enire les accusés, tant présents qu'absents, 
,0

" de desquelles le minisière public établit l'esprit et la 

iriJ un Mestres 
de mou 

lui réclamait les 
entre ses mains. 

cette association redoutable, et les liens qui 
fiée de 

«aient les accuses entre eux. 

Nous 
aurons à rendre compte de quelques-uns des 

de' cette correspondance en donnant la suite des dé-

ut! de cette affaire, qui est indiquée pour trois jours. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-LOI RE. 

•Correspondanceparticulière de la GazettedesTribunaux). 

Présidence de M. Verny, conseiller à la Cour 

impériale de Riom. 

Audiences des 2 et 3 mat. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT. 

U
ue

 de ces rixes sauvages que nous avons trop souvent 

déplorer dans nos montagnes, amène sur le banc des 

accusés un jeune homme de vingt-huit ans, qui déclare se 

nommer Christian Paveyranne. l! est d'une haute taille et 

parait nés vigoureux. Son costume est celui d'un paysan 

niez aisé. 
Le greffier lit 1 acte d accusation qui est ainsi conçu : 

« Le sieur Brunei, dit Armand, jeune homme très es-

lij)é à Pradelles, était l'objet d'une haine violente de la 

part de Breysse qui, à diverses reprises, avait proféré 

contre lui des menaces de mort; le jour même où a été 

commis le crime, Breysse disait à Paveyranne, sur la pla-

ce de la foire, en parlaut de Brunei : « Armand fait bien 

nu homme, il mériterait une saignée. » Ces menaces 

devaient eue bientôt mises à exécution. 

« Le 12 janvier 1853, jour de foire à Pradelles, Brunei 

sortit s 8 heures el demie environ de l'auberge de Benoît, 

en uiêuie temps que deux hommes sortaient de l'au-. 

berge de Bertrand eu la compagnie d'une tille. Ces 
derniers lui adressèrent des injures, et, sans aucuue pro-

vocation de sa part, l'un d'eux lut asséna des coups de 

iiâiou. Une lutte corps à corps s'engagea alors entre Bru-

nei et l'agresseur. L'autre inconnu oe disposait à se jeter 

aussi sur Brunei, quand il fui subitement frappé à la tête 

d un coup de bâton par te nomme Bruschet, qui s'était mis 

à la retheicbe de Brunei, par lequel il avait été laissé daus 

l'auberge Benoîi. Après avoir vu cet individu tomber sous 

coup, Bruschet porta si cours à Brunei et reçut dd l'ad-

versaire de celui-ci un coup de couteau qui le bles-

sa »u pouce gauche; saisi de frayeur, il s'éloigna, et, 

eo se retirant, il vu Brunei, toujours aux prises avec l'Hom-

me eoutre lequel il se défendait, assailli eu outre par l'au-

tre individu qui venait de se relever. 

« Li smie de cette lutte, dans laquelle le madieureux 

Brunei a perdu la vie, est révélée par la déposition du 

fieur Agrain. L'homme qui s'était relevé passa à côté de 

Mteiiioiu en brandissant uu couteau, se précipita sur 

"funel et lui eu porta cinq à six coups. Brunei se tourna 
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 ors vers la maison Guiguou et appela à son aide en 
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Après l'interrogatoire de l'accusé, qui proteste énergi-

quennnt de son innocence et nie avoir pris aucune part à 

la lutte, M. le président procède à l'audition des témoins. 

M. Rouher, substitut du procureur impérial, soutient 

ensuite l'accusation. Il signale au jury la déploiable faci-

lité avec laquelle les paysans du département se font du 

couteau uue arme meurtrière pour les causes les plus fu-

tiles, et il réclame toute la sévérité de la loi. 

M* Henry Vmay combat avec talent les arguments du 

ministère public. Il cherche à établir que l'accusé n'était 

pas présent à celte lutte qui s'est livrée dans les ténèbres. 

Dans un résumé plein de uetteté, M. le président groupe 

avec »on irr partialité ordinaire les charges et les moyens 

de la défense. 

Apiès vingt minutes de délibération , le jury rend un 

verdict de culpabilité miiigé par l'admission de circon-

stances atténuantes. 

Chiistiau Paveyranne est condamné à huit années de 

tuavaux forcés. 
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EOL£ SES ASSISES SE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées pai la Cour 

d'assises de la Seine pendant la seconde quinzaine de ce 

mois, suus la présidence do M. le conseiller Fuhou : 

Le 16, femme Compardon, vol domestique; Renard et 

Waglys, vol par un serviteur à gages, complicité. 

Le 17, Perringué, détournement par un commis sala-

rié; Lebrun, vol avec effraction et faux. 

Le 19, Labaig, vol avec effraction; Richard, vol à la 

poste par un employé salarié et faux; 

Le 20, Simon, attentat à la pudeur sur une jeune fille; 

Nivoit, idem. 

Le 21, Breton, vol avec effraction; Guerche, attentat à 

la pudeur sur une jeune fille de moins de onze ans; 

Le 22, Bruley, attentat à la pudeur sur une jeune fille 

de moins de onze ans; Pernet, idem de moins de quinze 
ans. 

Le 23, Gaudrille, vol avec effraction; Bourdon, détour-

nement par un commis et faux. 

Le 24, Loby, détournement par un commis; Duchenne 

et Boulai, faux en écriture privée. 

Le 26, Léguillon, vol par un domestique; Rivière, vol 

la nuit avec effraclion et fausses clés. 

Le 27, Léger, détournement par un clerc; Gardel, Ri-

chard et Morus, faux en écriture de commerce. 

Le 28, Donzé, faux en écriture privée; Guillois, détour-

nement par un employé. 

Le 29, Mahot, banqueroute frauduleuse. 

Le 30, Doussin, Boucher et cinq autres, vols par des 

ouvriers. 

Le 31, Couturier et sa femme, coups graves; Helfelle, 

tentative d'assassinat sur sa maîtresse. 

CHRONIQUE 

PARIS, 13 MAI. 

Un jeune homme élégant, d'une figure distinguée, com-

parât devant la chambre des appels correctionnels. 11 a 

tout le physique nécessaire pour tenir l'emploi de ces ha-

biles escrocs qui quittent un nom vulgaire et bourgeois 

pour un nom aristocratique dont ils se servent comme 

d'un miroir pour attirer de nombreuses dupes. Celai-là se 

faisait appeler le comte de Kergalec. Il portait habituelle-

ment l'habit de capitaine d'artillerie, qu'il décorait d'un 

ruban rouge, voire même de la médaille Victoria. Sa con-

dition lui permettait de soutenir son rôle , et il se fais ùt 

recevoir dans les salons de la meilleure compagnie. Un 

jour, il se présenta chez le célèbre ténor italien, M. Ma-

rio, et, lui remettant une lettre de M. de Candia, frère du 

chanteur, il réclama 500 fr. L'illustre artiste déroula aus-

sitôt les plis de son porte-monnaie et remit au comte une 

somme qu'il regardait comme le paiement d'une dette 

d'honneur, puisqu'il supposait que son frère l'avait con-

tractée. Mais la facilité avec laquelle il avait reçu ces 500 

fr. encouragea le visiteur, qui renouvela ses demandes au 

point de fatiguer M. Mario et de lui inspirer des craintes. 

M. Mario était assiégé, persécuté, poursuivi Partout où il 

allait, il rencontrait son persécuteur. Eufiu, de guerre 

lasse, il dépt sa une plainte. 

Le comte de Kergalec fut arrêté. Le voile tomba I S'il 

fut reconnu qu'il appartenait à une excellente famille, il 

fut reconnu aussi que du capitaine il n'avait que les ha-

bits, et qu'il s'appelait Vijain. Oui, Vilain! De plus, ses 

moyens d'existence parurent suspects, et il fut arrête. 

Mais il produisit des lettres, et le ministère public, re-

connaissant, quant'au chef d'escroquerie, qu'il n'y avait 

pas lieu à une condamnation, ne réclama de peine que pour 

port illicite de l'uniforme et de la déclaration. Il a été con-

damné à treize mois. 

Il a fait appel de cette décision. 

L'affaire est venue, au rapport de M. le conseiller Bre-

thous de la Serre, à l'audience de la Cour (chambre cor-

rectionnelle), présidée par M. Perrot do Chezelles. 

La Cour, après avoir entendu M' Pignon, défenseur du 

prévenu, et M. l'avocat-général Bai bier en ses conclusions, 

a réduit la durée de la peine à huit mois d'emprisonne-

ment. 

— Le 13 janvier dernier, une petite fille de cinq ans 

était amenée chez le commissaire de police de la section 

de l'Observatoire par le sergent de ville Loyer. Cet agent, 

averti par des habitants de la rue d'Enfer qu'un enfant 

avait été trouvé dans la cour de la maison n" 20 de ladite 

rue, s'y était rendu, avait interrogé la petite tille qui pleu-

rait, el l'avait conduite au commissariat voisin. -

Fouillée, on trouva sur elle un bulletin de naissance au 

nom de jtilie'Despianches, néd à Paris (12° arrondisse -

ineni), le 9 janvier 1851, tille de père non dénommé et de 

Victorine-Céline Despianques,1 demeurant à Méru (Oise). 

L'enfant, interrogée, déclara que les noms de Julio 

Despianques étaient bien les siens ; elle raconta que la 

veille, vt.rs huit heures du soir, une nommée Eugénie, 

marchande de porcelaines sur les marchés; ainsi que la 

mère de l'enfant avec laquelle elle demeure, à Moiitrouge, 

rue d Orléans, l'avait amenée dans la cour où on l'a trou-

vée, l'y avait laissée en lui disant qu'elle allait revenir ; la 

pauvre petite avait passé toute celte nuit d'hiver à atten-

dre sa conductrice qui n'avait pas reparu. 

A l'aide de ces renseignements, on chercha celle-ci, et 

on ne tarda pas à la trouver : c'est la fille Eugénie Ver-

dier. Interrogée, elle déclara ce qui suiy M"" Victoriae 

voulait se rendre à Lyon et se débarrasserde son enfant; 

comme elle la maliraiiait, je lui proposai de la mettre 

chez les sœurs, ce à quoi elle consenti!. J'y conduisis 

donc la petite ; mais, comme elle était enfant naturelle, 

on la refusa. Alors je in rendis à sa mère, et c'est celle-ci 
qui l'a abandonnée. 

Victorme Despianques, découverte peu de temps après, 

fit uue déclaration lou'o différente : « J'avais, dit-elle, re-

cueilli la tille Verdun- par chai lté ; me trouvant, par mon 

cpmmerée do marchaude ambulante, dans l'impossibilité 

ue Boigaer ma petite fille, jo conliai mou embarras à la 

lillo Verdiei-, qui me proposa de la placer à la cièche de 

la rue de l'Epée-de-Bois, moyennant sept lianes par mois. 

— Vous pourrez lu voir quand vous voudrez, nie dit-elle. 

\ — J'acceptai, je remis à la lille Vcrdier sept francs pour 

le premier mois, et elle emmena mon enfant. 

Depuis, elle me re'demanda de l'argent, que je lui don-

nai, toujours soi-disant pour ma petite. Quelque temps 

après, j'allai à la crèche pour voir l'enfant; on me dit 

qu'on ue la connaissait pas. Je courus chez la fille Verdier, 

qui me dit alors qu'elle l'avait abandonnée. J'allai aux 

Enfants-Trouvés : on ne l'avait pas. Je dois ajouter que 

la tille Verdier voulait toujours m'empêcher d aller à la 

ci èche ; elle me disait : Oa a pris votre petite fille parce 

qu'on vous croit malade; si on vous voit en bonne santé, 

on vous la rendra. 

Cette déclaration de la mère avait un grand air de vé-

rité; j| fut constaté, en effet, .qu'elle élan vraie. La fille 

Verdier fut, en conséquence, arrêtée et renvoyée devant 

la police correctionnelle, comme prévenue d'abandon 

d'un enfant sur la voie publique, el, en outre, d'escro-

querie et d'abus de confiance; l'escroquerie repose sur la 

remise d'argent qu'elle s'est fait faire par la tille Des-

pianques, et l'abus de confiance, sur l'engagement au 

Moiit-de Piété d'une pièce d'étoffe que celle-ci lui avait 

confiée pour lui en faire une robe. 

Le Tribunal a condamné la prévenue à six mois de pri-

son et 16 fr. d'amende. 

— Ce matin, vers quatre heures, un pêcheur, le sieur 

M..., en passant sur le chemin de halage qui longe le qud 

des Grands- Augustins, a trouvé, à la hauteur de la rue- de 

ce nom, des vêtements d'homme rangés symétriquement 

contre le mur du parapet : cet habillement se composait 

d'une casquette de drap noir, d'une vareuse de drap bleu, 

d'un gilet et d'un pantalon de drap noir, et d'une paire 

de boites. Dans ces vêtements se trouvaient divers papiers 

de sûreté au nom d'un sieur Guillaume-Jean-Baptiste Pel-

lonais, âgé de quarante-six ans, maréchal ferrant, ex-garde 

républicain, originaire du département d'ille-et Vilaine. 

Le tout a été déposé chez le commissiire de police de la 

section, et, dans la pensée que cet abandon avait pu pré-

céder un suicide, on a commencé immédiatement des 

fouilles dans le petit bras delaSeine jusqu'à l'écluse de la 

Monnaie; mais ces recherches n'ont amené aucun résultat 

jusqu'à cette heure. 

— Hier, vers onze heures et demie du soir, au moment 

de la sortie des théâtres, une dame très proprement vê-

tue, qui stationnait depuis quelques instants sur la boule-

vard des Italiens, saisissant le moment où une voiture de 

place passait de ce côté, traversa rapidement la chaussée 

et alla se lancer la tête la première sous la roue de la 

voiture. Heureusement le cocher put arrêter court son 

cheval, et la dame fut dégagée aussitôt par des témoins 

et portée dans une pharmacie voisine, où les soins qui lui 

furent prodigués la firent revenir de son évanouissement. 

On constata ensuite qu'elle n'avait aucune fracture, mais 

elle portait aux reins plusieurs contusions assez graves. 

Cette dame, qui est rentière et demeure dans le faubourg 

Saint-Germain, a été transportée, sur sa demande, à son 

domicile, après avoir reçu les premiers soins. 

La veille, une autre tentative de suicide avait pu être 

ég dément empêchée. Un individu d'une quarantaine 

n'aimées, après avoir fait de copieuses libations, était 

descendu sur la berge de la Seine, près de l'Hôtel-Dieu, 

s'était attaché une lourde pierre au cou et avait aussitôt 

cherché à se précipiter dans le fleuve. Mais, ayant pris 

mal son élan, la pierre était restée sur la berge accrochée 

à un obstacle et il s'éiait trouvé pendu. DJS sergenis de 

ville l'ayant aperçu dans cette position, sont accourus et 

sont arrivés assez à temps pour le sauver. Ils l'ont con-

duit en lieu de sûreté pour l'empêcher de renouveler cette 

tentative. 

— Un ouvrier couvreur, le sieur Rossignon, âgé de 

vingt-trois ans, était occupé hier à des travaux de son 

état sur la toiture d'uue maison de la rue L tffiiie, et vers 

six heures du soir son travail étant terminé, il se dispo-

sait à se retirer. Ea ce moment, surpris par un éblouisse-

ment, il perdit l'équilibre et tomba de la hauteur, d'un 

cinquième éiage sur le sol da jardin, où il resta étendu 

sans mouvemeut. Oa s'empressa de le relever et de lui 

administrer des secours, mais ce fut inutilement; il. avait 

été tué raide. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE. — Procès de William Palmer. — Les 

débats de ceite affaire doivent commencer, ainsi que nous 

l'avons annoncé, mercredi prochain. Q lant à leur durée 

probable, les avis sont partagés ; mais les persounes qui 

sont bien informées disent que ces débats dureront de six 

à huit jours. 

Une grande partie de la première audience sera remplie 

par la constitution du jury et par l'exposé général de 1 af-

faire que fera l'attorney général. 11 y a soixante témoins 

assigués contre Palmer. 

On pense que la première affaire soumise au jury sera 

celle qui concerne l'empoisonnement de M. Cook, et bien 

que la matérialité des faits ne 6e prête guère à la discus-

sion, les dépositions des témoins sur la présence du poi-

son dans le corps de M. Cook, et spécialement la déposi-

tion du docteur Taylor, qui est le principal témoin sur ce 

point, occuperont une journée entière et peut-être davan-

tage. ' 

Alors arrivera le rôle de la défense, son examen des 

témoius, ce qui entraînera sans nul doute la nécessité 

d'une réplique de l'attorney général. li y aura ensuite le 

résumé du lord chief-justice, qui sera nécessairement très 

long. 

Les magistrats qui siégeront sont le lord chief-justice 

Campbell, le baron Aldersen et M. le juge Cresswell. Us 

seront assistés des aldermen Farebroiher, Humphery, 

Farncomb, Siduey, Wire et Eagleton. 

On délivre des prospectus au siège provisoire de la 

Compagnie, place Vendôme, 8. 

La souscription aux actions est ouverte jusqu'au 20 

courant chez MM. Ard min, Ricsrdo et C*, banquiers, rue 

de la Chaussée-d'Autin, 44. 

Le montant intégral dos actions doit èire versé comp-

tant. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

D'APPROVISIONNEMENTS ET D'ÉPICERIES. 

Capital social 1,000,000 de.fr. 

Divisé en 10,000 actions de 100 francs chacune, 

payable un quart en souscrivant et les trois autres 

quarts de 

3 en 3 mois. 

Par acte passé le 7 de ce mois devant" M" Carré, 

notaire à Paris, la COMPAGNIE GÉNÉRALE DE L'EPICE-

RIE , encouragée par le succès des quatre établisse-

ments qu'elle exploite, rue Saint-Honorè, a /16 ; rua 

Bleue, 27; rue Saint-Denis, 373, et rue de la Chaus-

sée-d'Autin, 21, augmente son capital et se constitue 

en société par actions sous la raison sociale Démange 

et C", et sous la dénomination de COMPAGNIE GÉNÉ-

RALE D'APPROVISIONNEMENTS ET D'EPICERIES. 

Son objet. consiste : 

i" Dans la création de maisons nouvelles, (douze 

pour la prem'ère année), situées dans les principaux 

centres de Paris ; 

2
0 Dans la vente de tous les produits qui compô- 1 

sent le commerce de l'épicerie, et dont la presque to-

talité sera spécialement fabriquée pour son usage par 

une maison qui tient la tète de l'industrie alimentaire, 

et qui, par suite d'un marché réciproquement profi-

table, utilise pour ces nouvelles fabrications les chô-

mages périodiques de matériels et de personnels déjà 

existants. 

La souscription est ouverte à compter du 1 5 cou-

rant, chez MM. Bouron et C% banquiers, rue Laf-

fite, 44-

— La souscription aux actions du CHEMIN DE FER 

INTERNATIONAL DES FLANDRES qui a été ouverte à 

Paris chez M. M. Wolff, banquier, 26, boulevard des 

Italiens, 

sera close JEUDI i5 MAI du courant. 

COMPAdVIE PARISIENNE 

de-S. 

ÉQUIPAGES DE GRANDE REMISE. 

Capital social : 8 000,000 de francs, divisé en 80.000 

actions au porteur de 100 francs chacune. 

COMITÉ DE SUI»V&ILLANCE : le comte de SCIIRAMM , géuéral 

de division ; le baron ACHARD , géuéral de division ; DON 

J UAN DE FRANCISCO MARTIN , ministre de Guatemala à Paris; 

comte de LANTIYY , ancien préfet ; de ROSTANG , intendant 

militaire. 

Banquiers de la Société : MM. Ardouin, Ricardo et C. 

La Compagnie parisienne des équipages de grande re-

mise, qui a pour objet exclusif l'exploitation des voilures 

louées à l'antiée, au mois et à la journée, assimilées aux 

équipages de maître, et non point celle des voilures do 

régie, dues do petite remise, qui marchent à l'heure, est 

déjà en possession, par ses traités avec presque tous les 

établissements parueuhers, do 800 voilures (service d'été 

et service d'hiver) 'et de 1,100 chevaux. Lo tombre d s 

voitures sera p >rté à 1,000 «■ celui des chevaux à 1,500. 

Le chiffre des produits actuels justijiis assure au capi-

tal social u-i bénéfice considérable, qui doit encore s'ac-

croître des économies qui découlent de tout systèruo de 

concentration bien enteudu, ainsi que des améliorations 

et du développement que l'exploitation est encore suscep-

tible do recevoir à l'aide do capitaux intelligemment em-

ployés. 

Bourse de Pari» du 13 Hal 1856. 
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FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. — 
Piémont, 1850 — 

— Obi. 1853 — 
Rome, 5 0}0. — 
Turquie, Emp.l 854. — 

1080 — 

386 25 

8b — 

- I 
50 | 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions. 
— 50 millions.. 
— 60 millions.. 

Rente de la ViMe.. ., 

Obli-giat.de la Seine.. 

Caisse hypothécaire. 
Palais del"* Industrie. 

Quatre canaux — —-
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fou m. de Moue. . 
Mines de la Loire. . . — — 

Tissus de lin Maberl. 

LinCohin 540 — 
Omnibus (a. act.j . . 910 — 
Docks Napoléon .... 206 — 

A TERME. 

3 0|0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 OjO 
4 liâ 0)0 (Emprunt). 

4" 
Cours . 

75~30 

Plus Plus 
haut. bas. 

75 35 "7cT2Ô 

94 70 — — 

73 20 

casseras ss VER. avâm AS PAROWEV. 

Paris à Orléans 1432 5) | Mon-îluçon àMouIins. —- — 
Nord 1135 — | Bordeaux à la Teste. 

Est 990 — j SVRaWhertàGrenoè. 715 — 
Paris à Lyon 1460 — | Ardennes 6S0 — 

Lyon à la Médiîerr.. 1700 — | Gra'issessaoàBézierg. 630 — 
Lyon à Genève 81? 50 | Pans à Sceaux 

Ouest a 955 — | .Autrichiens 912 KO 
Midi 820 — | Sarde, Victor-Emm. 675 — 
Grand-Central 765 — | Central-Suisse 605 — 

OPÉRA. —Aujourd'hui mercredi, la représentation du Cor-
saire, M"" Rosati jouera Médora, M. Segarelli le Corsaire. On 
commencera par le Maître-Chauteur. 

— A l'Opéra-Comique, la dernière représentation de M"" 
Marie Cabel, Manon Lescaut, opéra en tr.ns actes, de M. Scri-
be, musique de M. Auber, jouée p .ir M me Marie Cabel, MM. 

Faure, Puget, Jourdan, Nathau, Beckers, Duveruoy, Lemaire, 
M

M
" Lemercier, Félix et Bélta. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, pour la 
continuation des débuts de MM. Scott et Grillon, 3* représen-
tation de Si j'étais Roi. Demain jeudi et samedi, la Fau-
chonnette. 

— L'iliauguralion do la nouvelle direction des bals du Jar-
din d'Hiver a- eu lien, mercreli dernier, de la f ç j;i la plus -

splendide. Orchestre de Rivière, briliant éclairage;, tous les 
mercredis. Ou nous promet de nouvelles merveilles. 

— Les Concerts Mtiaard à 1 fr. rentrent décidément dans '.es 
habitudes parisiennes comme il y a vingt ans. La foule y re.-

vietat tous les soirs avec plaisir. L'ouverture du jardin se fera 
sous peu dé jours. 

SPECTACLES DU 14 MAI. 

OPES A. — Le Corsaire, le Maître chanteur. 
FRANÇAIS. — Les Jeunes Gens, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Manon Lescaut. 
ODÉON. — La Bourse. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'élais Roi ! 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 
VARIÉTÉS. — Les Folies d'Espagne. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde, la Protégée. 

PALAIS-KOYAL . - Si jaunis je te pince! M.. va au cercle. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Salvator Rosn. 
AMBIGU . — Le Paradis perdu. 
G A TÉ. — Les Aventures do Mandrin. 

THÉÂTRE inptRiAL DU Ciaoï'E. -- Les Maréchaux do l'Empire. 
KOBERT-HOUUIN (boni, des Maliens, 8). —Tous luaaoïrs à » li 
1-OLiEs. — M"" J'ordonne, Cricri el ses Murons. 
DÉLA SS ÏMENS .— VOUS allez voir, Pierrot vu encore. 

1 UXKUBOUKG. — M. Chapolard, Femme paresseuse» le JBU -
FuLiiiS NOUVELLES. — Le Chevrier blanc, Trio d 'eutoiicos. 

KoL'FFfcs PARISIENS — lia la-Clan, le Violoneux. 
Cmeuh NAPOLÉON. — Soirée» équestres mus l«;sjoura. 
SALLE VALENTINO. — Soirée* dansante* et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis el dimanches. 

11 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX OU 14 MAI 1856 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES IT «TUONS DE NOTAIRES, 

mm MAlSOS^oi PARIS RUE DE 

LA PAIX, 9, IX g [„. 

A \ei lire en lit ■ Chambre des notaires de Paris 

faftme mr une enclièrej, le 10 juin 1850. Super-
ficie 500 mètres. 

Revenu brut au 1" octobre 18K6 : 3 'J .680 fr., 

Et au 1" oeiobre 1857, 40,680 IT; 

Mise à prix : 450,000 fr. 

S'adresser à M" nuCLOVX, rue Ménars, 12. 

0* 

B 
iDESlOlilSiïK 

MM. les actionnaires de la si ciq,ié îles S'oriS 

«le ïïrtrfceiïte sont Ctinvo'tt'ués' en àssenStoffi! 

générale pour le jeudi [> juin pVeerVain") à huit heu-

res du soir, dans les salons de Leiriurdelay, rue 

Ue Richelieu, 100, à l'effet de delibéier : 

1* Sur une réduction du capital ayant pour ef-

fet la libération des actions. 

2°*Sur les pouvoirs à donner à l'effet de prendre, 

au nom de la société, un intérêt dans une conces-

sion nouvelle à Marseille. 

3" Sur toutes autres mesures qui pourront leur 
être soumises. 

Pour être admis à l'assemblée, il faut être pro-

priétaire da vingt actions et avoir déposé les ré 

cépissés provisoires, le 31 mai uu plus tard, clic/. 

MM. J. Mirés et L>, rue de Richelieu, 85, g ni dé-

livreront les cartes d'admission. (15700) 

A l AlIIrlj jolie maison de campa 
LUULU sue. S'ad. rue Saint-Ilonoré, 272; 

.(15630) 

, HETT0Y1GE DES TÂCHES 
sur la soie, le velours, la laine, surtaux les étoile 

et sur les gants de peau par la 

kiriTrys VB? TiOiï 8 4 t! 1 tr. 25 o. le flacon, r 

ilîiL\MiU-l0LLi8. Dauphine, 8, Pari,. 

Médaille à l Exposition universelle. 

(15756), 

I rriiri) de suite, une ÉTUDE D'AVOUE près 

il liUlJfjH d'iino Cour impériale, à trois lieu-

de Paris. S'adresser à M. Ledcbt, ruo Maza-

3, à Pari; . (15520) 

ri s 

gran, 

ÎURAÇAO FRANÇAIS 
HYGIENIQÛÊ 

Cette liqueur de table, par ses propriétés 
tournes, sîJçcMtivci» , apéritiTes et| 

P stoiîiachtqncs réunit l'utile à l'agréable 
I Fabrique dans la Charente, sous la direction! 
|de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt générât] 
1 ala pharmacie B.AIÏOZE , 26, rue Nve-dcs-
| Petits-Champs, Paris.-- Pr. ducruchon ,6fr 
ïàr ~rra» u**mmmmmmmKr.-~~* . i g.v.-.a—mi " 

(15729; 

J ,r" Annoncent Hécïttisïcej Isidssst 

Irielies osa antres, «ont i-eçcscn as» 

bureau da Journal. 

GAZ. " SÉCURITÉ ! ÉCONOMIE ! ^T^ 
Pins tle fuites.'. Pin» de flambngcs! Plus d'cxplosio ^**2 

CHERCHE FUITES MACGÂU] 
COMPAGNIE, BOULEVARD DES ITALIENS,;^. •••«I 

Procédé pour découvrir, sans le moindrO danger, toutes les fuites do" aat Anûiriî Procédé pour découvrir, sans le moindre danger, toutes les fuites ue « OE, Anorrr v 

in ordre ministériel. La rrchcrclm des fuites est pre<crito par ORDONNANCE' DE POI ICE'*~

 L

'°

PÉR

* 

IU moyen de, I'APPAREIL MACCAUD dans un nonbri consid érabfe d'établissements et de ► au moyen 

on donnera la liste aux consommateurs de gnz 

Prix s a 5 fr. pour les établissent, uu do 1 

et ello 
maj» 

à 4 becs, et 1*5 c. pour chaque bec 

ottsins 

sur 
opèr

e ' do
ul 

0S89i) 

,O D le trouve s ton BAZAR PROVENÇAL, 1», Bouletart de la Maieleim. 
7

la cour, entouré de ses issis.*:» is'Aix, 'EA« UE FE,F.URS IVOIUTI'J 

S IIV<.\l'.IS5^-r ,
K

.o .i:j 'll<»'V, niH .ll.ISWE
 A

 E.A *Z„1_
C
*0. (*■— & y" ~ Z-^v, coi. AT 

 —^1 SVCHE n'OKf>EU 1»E HOIIBT , 
SAUCISSON n'ARLES, ÉS'EAtlTStlJ l'Ollll POTAliE, etc. . 

quant cornnieal une berbe. vénéneuse s'est traiisloriiiée sous la main île lu Citante en une plante salutaire Unn™ "
 Eœ

'
 ex

Pli-
exprès en faveur de la Socié té de saint Vincent de Paul reçoit la remise du ion par franc prélevé sur tniitU ti'

c eri
«

é
 tout 

sont faitei au BAZAR PROVENÇAL, ce qui rend l'acheteur participant au mérite de celte bonne Œuvre et u.
 teiues

 qui 
débourser. — ta Voie lactée, conduisant et stationnant aux Parvis célestes, apparue comme une comète »

 ne|
i a 

dans les annales, e* qui lui promet des éditions sans nombre, que la vogue devra «puiser aussitôt Urées — s» «1S
j

Sa
 !"••« 

(lôti45^ 

m. vins».» 

lisant et méditant SA VOIE I.»
(
*i!-.*U'«-*, 

1„ i, n'. «m. 

nu te 

D'EKGUIEN, 
INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUE de LA PROFESSION MATRIMONIAL» parce que c'est moi, DE FoY,t[ui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Chacun est libre,—ctiei M.deFOï,—île vérifier, A l. AV VM.i , les note» et document» qu'il transmet. Le» dot» et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Titre» authentique» & l'appui et contrôle t

mi 

Malgré le ridicule que l'on semble verser sur les mariages entre personnes âgées, il n'est pas, selon M. de FÛT, d'associations plus morales, plus utiles et plus convenables, puisqu'elles tendent à donn» 

aux époux uneairance plus large, par la million des revenus des deux fortunes mises en commun; à se créer, entre eux, une société indispensable dans leurs vieux jours ; à s'entr'aider, dans 

«as maladifs ou autres, et à ne plus être livrés à l'abandon et à la merci de serviteurs mercenaires. — Si les époux avaient, dit M. de For,, la sage prévoyance de ne se donner, comme marque de-'souveni 

qu'un simple usufruit an dernier survivant, (y aurait-il même des enfants de 1
er

 lit des deux côtés,) les intérêts des héritiers, de cette manière, ne pourraient être lésés. Le grand nom!»' 

de mariages entre personnes âgées, conclus sur cette b?se, par la médiation et les conseils expérimentés de M. de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion (A/fhmckir] 

*"e»sesr a»W1îà!?«i. 

En l'.liptel <lc9 Cominissairesi-Pri-
eeucs, rue Uu.-siui, 6. 

Lu i4 mai. 
t Copslstant en chaises, cortons à 
cbapeaui, casquettes, e ,c. (»i5j 

Le 15 mai. 

Consistant eu ighles, nibUollièque, 
.fauleûits, rideaux, ulu. (liie; 

Consistant en billards et leurs 
accessoires, Uivain-, etc. 155H) 

Coiixislant en tahles, coinroo/les, 
chaises, glaces, été. (iâis; 

Conr'istant en lubies, chaises, 
epparci s à g««, ttc. t saisj 

Con.--istanl en chaises, tanienMs, 
tabks, bihU'ottièque, etc. tssuoj 

Cons slaat en chaises, cemmode, 
ariuoti es, pendules, ele. (55^1) 

Comistanl en bibliolhèque, ijla-
ces, eunapé, chaifes, elc. tssaaj 

Consistant en canapé.-guéridon. 

îauieuils, chaises, elc. (S5H) 

Consistant en tables, commode, 

chaises, fauteuils, etc. (55MJ 

Consistant en armoire à glace, 
labiés, pendule, ete. (5525) 

Consistant en bureaux, chaises, 

comptoir, elc. (55Î6) 

En une siaiion sise à Paris, pas-
sage du Commerce, to. rue Saint-
Aiidré-des-Aris, et rua Gracieu-

se, i. 
Le is mai. 

Consistant en labiés, ebeises, 
commodes, pendule, etc. (5525; 

Eu une maison sise h Paria, boule 
vard des Italiens, 7. 

Le i5 mai. 
Consistant eu tables, pendule, 

fauteuils, chaises, etc. (5528) 

Plaçe de la commune de Neuilly. 
Lu 15 mai. 

Consistant en tables, commode 
chaises, fauteuils, ele. (5529; 

ï©cïÉa'Ê 

ERUATUM. 

n.ViDlnl^feS^-c.
1 nSlïi«ïanili

et
l
J0UV0

»
1
'
8
 attachés 4 cette qualité, 

HIL-lBhUNNbR e
;
 C», passée dev an l,

!ans
 ,

estermes dt3S st
atuls, et avec 

M.» oossart, notaire à Pans le,,
as laiu!

,
e 80Ciale etqueM

.
 Bi

. 
vingl-lmtt avril mil huit cent cm- j

a
 .f

b
 , . „ 3, ,

 A 

H. Gule et annexé à la minute d'un 
aeie passù fréta ni M» Dea prêt el son 
collègue, notaires à Paris, 1« trente 
.uni mil huit ci ni cinqu'iliie^six. 
visé pour titrilii'e à Pari % n° 301, 
el enregistré U Paris, dum ème bu-
reau, le dPiix niai mil huit cent c'm-
(pnmle-iix, folio 23, «er»o, case i 
ncu deux francs, double décime 
U »r»nte centimes , timbre un 
franc vingt-cinq cenlimesj"sigdé 
de Valoa. 

11 est ainsi en l'ordinal do la let-
tre missive .iunl expédition précè-
■le uéfjiisé en l'élude Uu M» Augus-
tin-Arlus Desprez, notaire h Pu-
ris, soussigné, suivant ac-ie reçu 
par lui le treille avril milhuitcein 
o nquanle-six, enregistré, à la mi-
aute du tuel - aelo lidde. pièoe esi 
restée annexée, le loin élan! en lu 
possession dudit M» Despren. 

(3877) — 

Cabinet de M. E. DDTRÈIH, ancl'n 
pr'uteipal clerc de notaire à Pa-
ris, rua Ménars, 12, 

D'un procès-vei bal de délibéra 
l'uni de Rassemblée générale def 
îetionnaires rie la sociélé-tlilu Com-
pagnie foneière du Iiaincy, créée e 
constituée à Paris, suivant aetc--
passés devant M» Olaguier , no-
taire ;\ Parie, h s seize mai, *ix 
quinze et seize juin mil huit eeni 
cinquaule-cinq, enregistrés et pu-
bliés; 

Ledit procès-verbal, en date à 
Paris du cinq mai mil huit cenl 
cinquante-six, enregistré; 

11 appert, entre autres choses : 
t» Que. ladite assemblée, convo 

nuée et consliluée régulièrement, 
était composée de cioquaule-nciii 
ac'Uonnaires porteurs de dix-sepl 
mille quatre cent dix-sepl actions, 
donnant droit à cenl soixante-
treize voix ; 

2° Que laetita assemblée a accepté 
1 .1 démission donnée par M. Cota 
KStNEUX, propriétaire! demeurant 
à Sens (Yonne.), de ses fonctions 
de gérant de la société dite Com-
pagnie foncière dultaincy, et lui a 
donné quitus de sa gérance ; 

3° Que
t
 sur la présentation du 

conseil de surveillance, i'assemblée 
a nommé pour gérant dolasociéié 
H< Philibert- Antoine- Alexis BI-
GAKD-FABtlE, avocat, demeurait! 
à Paris, rue d 'Hauleviile, 23, en 
remplacement de M. Feineux, dé-
missionnaire, avec tous Isa droit» 

exercer sur eux, ni sur ledit actif, 
ni sur les nénétlces acluels ou tû-
mes en quoi qu'ils consistent; qu'en-
fin l'ado qui eoulicnl c.-s stipula-
tions doit être publié conformé-
ment aux disoositions des articles 
4*i 43. 4i et 46 du Code de com-
mvrea ; 

Que p.ius- dielerrniher et faciliter 
la llxaiiondu prix des ventes à faire 
aux actionnaires et à tous aUlres, 
le gérant doil tenir un état pe nra-
neuf du prix di^ lois do terrains el 
des maisons apparlenantti la so-
diélê, el joe '*h flxaiious da prix y 
oonlen. e- sont Faites d'aeeord avec 
le conseil de survcillauee, cl ser-
ven! ne mises à prix aux adjiiaica-
taires ou de. niinimuirt nu prix des 
ventes amiables, sans que le gérnni 
nuisse vendre à d es pnx moindres 
que ceux déterminés ailtsi pai' ledit 
gérant, de concert avec ledit conseil 
de surveillance. 

Que le gérant ne peut vendre en 
hluc ou échanger le domaine du 
Haincy, qu'après avoirobtenu préa-
lahleiornt l'avis favocahîe de l'as-
semblée générale, et qu'il ne peul 
contracter d'emprunts, donner hy-
pothèque sur partie du domaine el 

l gagea ou nantissement sur le* va-
leurs sociales, émettre des actions 
nouvelles eu rempiaceoient de cel-
les compensées en prix de ventes, 
ou créer des obluaticfris qu'après 
avoir obtenu l'avis favorable du 
nonseil de surveillance. 

Que ce qui est fait et décidé entre 

mil huit cent soixante el onze ; ' 

Que le siège d« la société serait à 
Paris, rue de Rivoli, 1 22, ou dans 
tout autre local qui serait ullérieu-
reaieul désigné; 

Om la riisoii sociale serait CAFt-
PÈNTRAS el C« ; 

Que la société prendrait le titre 
de Compagnie générale de pein-
;ure au coloeirium; 

Que M. Carpentras serait gérant 
de la société, et, à_cc litre; seul res 
ponsnblc, et aurâil seul la signa-
ture sociale, dont il ne forait usag-
que dans les nmitéa et les attrihu-
iions déierminées ; que lis1 euga-
geuienls du gérant ii'obligeraieu! 
la sbciatp qu'autant qu'ils seraieni 
contractés pour les aniifes tovialet 
et dans la meauie de ses attribu-
tion à ; 

Que MM. Erard et Carpentras ont 
apporté et. mis en sociéié : 

1" Le coloeirium liquide de l'fà-
veution de M. Iï> ard, avec tous le,-
modes d'emploi et application don 
il est ou pourrait Être susceptible, 
loiilea améliorations pouvant y Cita 
apportées el auxquelles MM. Car-
pentras et brar'd oui promis d'ap 
piiquer leurs soins et méditations, 
ensemble lous les accessoires pou 
vaut s'y rattac'nér ; 

2» Le brevet d'invenlion délivré à 
M. Erard pour le coloeirium au mi-
nistère de l'agriculture et du com-
merce du France, sous le n» 1973e 
à la date du vingt juillet mil hui 

i ! cent cinquante-quatre, pour qui riz 
I I nnnW nul n >t ■ «mil*. 

M'Ralier, noiairo à Villemur, le-j 2» Toules les opéralions se ratla-
qnel l'a en son pouvoir comme lui (chant à l'industrie et au commerce 
ayant été déposé pour minute, sui- ides grunils 
vant aeie de dépfjl oivèsé pûr lui 
le virnjt-neiif avril mil huit cenl 
cinquatile-six, enregislré 

(383i) Signé RATIER 

le conseil et le gérant, ou ju'jé entre 1 années qui ont commencé à coùr'ii 
eux, dans tout ce qui concerne les .le vingt-neuf mai mil huit cent c<n 

vingt ... 
quanle-six, qui a paru dans la Ga 
zii! te des Tribunaux du neuf mai 
mil huit cent cinquunl3-six, don 
Être-tnodiUée de la manière suivan-
te en ce qui concerne lu lormatien 
de la société el la diviiion du ca-
pital : 

« 11 a éié formé une société en 
commandite entre M. Charles HILT-

BtiUNNUt, directeur du théâtre 
des Uélasseiiieula-Comlques, de-
meurent à Paris, rue u'Angoulême-
ùu Temple, a, 

«Un commanditaire dénomméau-
dit aeK, el tous acquéreurs départs 

de commandite. » 
Et non: « Tous porteurs d'ac-

tions,» ainsi qu'ilaélédit par er-
reur en ladite insertion, le capital 
n'étant pas divisé en actions. 

Signé: GOSSAKT. (3885)-

Cabinct de M. Emile LAUllÈNT.rue 
Richer, i. 

Par acte sous seings privés, en 
«taie i Paris uu trente avril uni 
ïiuil c nt cinquanle-six, enregistré, 
la société formée le viugi-huit no-
s/erabre mil huit ecul einquanie-
ciuq, entre M. Hyacinthe BE'JREI', 

deuicui ant à Pans, rue des Filles-
du-Calvaire , 23, et M. Sidoine 
IPLANIJtJ AÏS, demeurant à' Paris, 
rue Siu.oii-le-Franc, u, pour l'ins-
tallation des appareils d'éclairage 
«t la mise en coul ur et dorure, des 
bronzes, sous la raison REGRET el 
f a eie, dissoute d'uu commun ac-
cord, à punir dudit jour Irenle a-
viil uni huii cenl cinquanle-six. 

U. elanquaia reste seul cuargé 

de laliquiuaiiou. 
Puur extrait : 

LAURENT. (3878)— 

Paris, le 29 (vingt-neul) avril 
I85s(mil huit ceutciiiquiiiile-MX), 

A uieiisieur le piésiueiit du con-

seil Uc 'surveillance de la ceuivu-
guie ue» .Mines de Villehiauf. 

Monsieur le présideul, ^ 
Par tuileue la démission quej ai 

donnée ue mes fonclioiia de gèrent 
de la compagnie de» Mines ue Vu-
Jctioaul, saves qu'aux termes Ue la 
lui ei uux lurmea Uc nos blaluls, il 
vous «ppariieiit Ue luire uouiusu' 
un uduiiuisliatuui' pruvisoiru 

Veuilles, ju vuus prie, avoir l'o-
btig' uuce Uc faire lu p>us làl possi-
ble ks démarches nécessaires à 
cel •• o> agréer xpi esaiou de 
mes » uiiuiruië de uuustuéraliuii 
les plu» disliuguei. 

bigné : asATHON DE FOCEHËS, 

ti-gér^ul dus Aimes uu Vu-
l .DUJilf. 

A M. Casimir Gide, président du 
consul ue surveillance de la çum-
pagiiie d,s Mines Ue Vilubceul, liu 

Uuuup..rio, i, à Paris. 
Urtillô Biucère et véritable par 

gard-Fabre, présent, a déclaré ac-
cepter les fonctions à lui conliées ; 

4° Qu'au moyen dea démission et 
nomination susénoncées, la raison 
et la signature de la société ont' 
cessé d'être Feineux et C«, et soni 
désormais BIGARD-FABRE et C« ; 

5» Que, sur la proposition de 
M. Duireih, administrateur, provi-
soire, avec l'assentiment du nou 
veau gérant et de l'avis du conseil 
de surveillance, l'assemblée géné-
rale a adopté, à l'unanimité, di-
verses modilicalions aux statuts de 
la société», et qu'il en résulte entre 
autres choses : 

Que l'objet de la société est éten-
du à la création et l'entreprise d'un 
chemin de fer aruéricain, ou d'un 
service d'omnibus pour faciliter le 
parcours du Raincy et desservir ses 
environs; à la fabrication et la 
vente des plâtres et briques; à l'en-
treprise, pour le compledea acqué-
reurs, des constructions à élever 
sur leurs terrains; à l 'achat et à la 
revente des matériaux et marchan-
dises nécessaires aux constructions, 
el à toutes lus opérations accessoi-
res de celles principales ci-dessus 
énoncées; 

Que tout actionnaire de la so-
ciété qui devient acquéreur de lots 
de terrains ou de maisons apparte-
nant à celie dernière a, au moment 
de son acquisition, le droit de se 
retirer de ladite société et de ;esser 
d'en être commanditaire, jusqu'à 
concurrence du prix ou do la por-
tion de prix qu'il représeniera alors 
en action) de la société prises e, 
comptées au pair; qu'il devra faire 
selle déclaration de retraite par 
l'acle même d'acquisition, et que la 
déclaration doit être acceptée par 
le gérant ; qu'à partir de cette dé-
claration l'ueliouiiairecessede faire 
partie de la société, jusqu'à concur-
rence de la somme qu'il a pu com-
penser en actions sur sou prix , 
mais que la société commue de 
plein droit, comme par le passé, 
entre le gérant elles autres com 
mandilaires porteurs d'actions; que 
l'aeiionuaire qui se retire ainsi re-
çoit et accepte, jusqu'à due concur-
rence, les terrains ou maisons par 
lui acquis, pour le remplir a litre 
départage el à fortïul des droits 

■octaux que tes actions ai.-r» com-
pensées lui donnaient uu iour de 
sa re ruile, et qu'il resle alfrauuhl 
envers ses coassociés el envers le< 
liera de lous eugagemeuls, recours 
ou perles relatifs aiixdites actions 
ut ii la pari qu'elles représentaient; 
que la société qui cuulinue el les 
auli-ea commanditaires et le géraul 
restent, pour raisou de leurs droit» 
"uciaui., aliaiiduiinaïuires au même 
litre el ii loriuil du loul le surplu: 
ne l'actif social, à charge dn sup 
purier le passif, sans que l'associé 
eu retraite ait aucun recours à 

affaires de la sociéié, est fait el 
jugé définitivement à i'egard de la 
masse des actionnaires, du gérant, 
et même des tiers. 

Que la dissolution de la société a 
lieu de plein droit : f par l'expira-
lion de sa durée ; 2° lorsque le ca-
pital npininal des actions est amorti 
par compensation des prixdevenle 
ou par remboursement ; 3« lorsque 
le domaine dq Raincy est entière; 
ment aliéné; qn',-nfln la dissolution 
peut encore être prononcée par 
l'assemblée générale, sur la propo-
sition du gérant ou du conseil de 
surveillance. 

Que pour tous les cas de dissolu-
lion, la liquidation est faite par un 
conseil de liquidation composé de 
sept actionnaires chsiaia en assem-
blée générale qui agissent à l'égard 
dea liera par uu ou plusieurs man-
dataires porteurs des pouvoirs des 
membres dudit eonseil, qui ont tous 
les droits nécessaires pour réaliser 
et loucher.' 

Que si toutes les actions ne eoni 
pas amorties au moment de la li-
quidation, les ventes de terrains 
contre actions peuvent être conti-
nuées parles liquidateurs en faveur 
des actionnaires à titre de licitation 
et partagé après dissolution. 

Que l'assemblée générale a au-
torisé M. Dutreih, administrateur 
provisoire, auquel elle a donijé 
tous pouvoirs suffisants, à transi-
ger avec M. Gambey, ancien gérant, 
et à lui donner quitus de sa gérance 
dans les termes du la délibération, 
el ce h l'unanimité moins une voix 

7» Qu'enhn, el pour faire publier 
les délibérations ci-dessus énon-
cées el le procès-verbal donl est 
extrait, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait dudit 
procès-verbal. 

Pour extrait : 

E. DDTREIH. (3873) 

D'un acte passé devant M« Carré 
et son collègue, notaires à Paris, le 
premier mai mil huit Cent cin-
quaule-six, enregistré 

Il résulte : 

Que M. Marino CARPENTRAS, 
pemlre en bàiimqnts, demeurant à 
Paris, rue du Bac, 67, et aulres dé-
nommés audit acte, ont formé une 
société par aclions eu nom collec-
tif à l'égard de. M. Carpentras, el 
en commandite à l'égard des au-
tres in éressés; 

Que celte société a pour objet : 
i» La possession et l'exploitation 

des brevets obtenus en France et en 
Angleterre par MM. Erard et Car. 
pentras, pour le coloeirium liquide 
de leur invention propre à ta pein-
ture; 

2° La possession et l'exploitation 
du lous brevets d'addition et de 
perfectionnement que MM. Erard 
ei Carpentras ou leurs ayant-droit 
pourraient obtenir eu France et eu 
Auglelerre ; 

3° Le droit de prendre pareils 
brève 1 » ou licences eu lous pays 
pour le même objet, pour exploiter 
lesdils brevets ou licences, su eu 
'aire Ut vente totale ou partielle ; 

4" La veille et le commerce du 
coloeirium en loua pays , et des 
peintures et vernis de loule nature 
dans lesquels on pourrait taire eu 
trer le coloeirium ; 

5" L'entreprise de tous travaux de 
peinture par le coloeirium, soit di-
rectement, sull indirectement, par 
voie de sous-lrailés, avec remise 
ainsi que l'élablisseineul de dépôts, 
d'agences ou de succursales dans 
les divers centres du consommation 
où la société aurai! avantage à Us 
eu.blir ; 

Que cette foeiclô commencerait 
le premier mai nul liuii cent eut -
quaule-six, jour de se constitution , 
cl durerait jusqu 'au premier mai 

quattle-quaire, le brevet de perfec-
tionnement qui lui a élé accordé 
depuis à la daie du quinze o'toftr. 
dernier, ainsi que le droit à la pro-
priété de lous autres brevets de 
perfectionnement ou brevets nou 
veaux se rattachant à l'invention 
du coloeirium qui pourraient. Être 
demandés et oblcnusparMM. Erard 
et Carpentras ; 

3° 1.3 brevet anglais déjà obtenu 
à la date du neuf juin mil huit ce Sri 
cinquante-quatre ; , > 

4° Et le droit de prendre el faire 
valoir, en tous pays étrangers des 
brevets d'invention ou' licence; 
pour lé coloeirium ; ces brevets ou 
licences, quoique pris aux noms d 
MM. Erard ou Carpentras, devant 
être la propriété de la société. 

Sa Majesié l'Empereur, comme 
marque d'encouragement, ayant 
souscrit pour vingt actions don 
elle a paye le prix à M. Erard, ce 
lui- ci a fait apport de ladite sous-
cription, donl il s'est engagé à l'aire 
le versement à la caisse de la so-
ciété contre la livraison des titres 
à remettre à qui de droit. 

En outre, en qualilé de gérant 
M. Carpentras a apporté son temps 
son expérience, son application ci 
son industrie, qu'il s'est engagé 
consacrer exclusivement aux mlé-
rê!s de la société, ainsi que ses re 
lations commerciales et ses divers 
procédés pour les peintures vernie 
et nolammenl pour la peinture dei 
voitures. U s'est interdit de prendre 
part à toute autre entreprise de 
peinture. 

Que le capital social serait llxé à 
quinze cent mille francs, divisé en 
quinze mille actions de cent francs 
chacune, et pourrait être auguienl 
ultérieurement par la création de 
nouvelles actions, en vertu d'une 
délibération de l'assemblée géné-
rale ; 

Que ladite société a élé définiti-
vement constituée lant par l'atlri-
bution à l'apport de cinq mille ac-
lions que par la souscription de 
deux mille cinq cent vingt actions. 

Pour extrait ; 
(3882) Signé : CARRÉ 

D'un acte passé devant Pichard 
et K« Loir, notaires^ Versailles, le 
trois mai mi! huit cent ciuquanie-
six. eriregislré, 
. Entre M Victor PIGEON, ancien 
élève de l'Ecole polytechnique, de-

intHriitl à PatSisesiU', arrondisse-' 
meut .c Versailles, (Ssine-el-Oise), 
-cul associé gérant responsable do 
la Société des ftioyiuëes en Orient, 
tout va êirc parlé, et s -s coassu-

V, commanditaires dénommés 
lU 'iit acte, 

A éié extrait littéralement ce qui 
oit: 

Article p-emier. 
La société commerciale en com-

mandite formée, par acte passé de-
vant lesdils M" Pichard et Loir, le 
leux février dernier, enregislré el 
publié, enlre M. Victor Pigeon, seul 
associé gérant responsable, el les 
autres comparants , simplemcn! 
lommaiHlitaires, sous le litre de 
Société des âîoulures en fJricni, rl 
;ous la raison sociale Victor PI-
IEON" et C-, est et demeure dissou-
e, purement et simplemcnl, à par-

tir de ce jour, pour être recoiifli-
uée sur de nouvelles bases, scion 
ju il sera avisé. 

Article deuxième. 
M. Victor Pigeon est chargé de 

la liquidation de la société dans 
es lermes de l'article 33 de l'acte 
onslilutif susénoncé. 
Pour extrait : 

PlCHARD. (3879) 

D un acte de société sous signa-
tures privées, fait à Paris, à Bor-
deaux et à Villemur, les huit, neuf 
et ^vingt-neuf avril mil huit cenl 
cinquanle-six, enregislré à Ville-
mur le cinq mai mil huit cent 
' iiiquante-six, folio 15, recto, cases 
8 el suivante.», et folio 16, recto, 
cases t el suivantes, par M. hères, 
qui a perçu cinq fiança, double 
décime uu franc; 

11 appert ce qui suit : 

il est formé une société en nom 
collectif à l'éga/d do M. Bcruaru-
AUtn CUURluElDci, dniiduranl à 
Villemur (Haute-Garonne), et en 
couiuiaudtie à l'égard de toules les 
personnes qui deviendront action-
naires dans ladi'e aociélé. 

La sociélé a pour oui le délllo-
chage des tissus de laine et tout c -
qui peut se rattacher à cette in-
dustrie. 

La durée de la société est lixée à 
douze années el deux mois, qui ont 
commencé à courir le premier 
mars mil huit cent cinquante-six 
et Uniront le premier mai mil huit 
ceut soixante-huit. 

Le siège de la société est établi à 
Villemur (Uaute-Garotitie) et à Pa-
ris, ru âaiiite-Auiie, 5i bis. 
• Li) ratoon sociale uni à A. COUlt-
TIIÉADE el C«. 

U. Cuurthéade est seul gérant do 
la société', il a seul la sigualure 
sociale. 

Le capital de la sociélé est de cent 
cini|tiuitte mille l'uni s, divisé en 
quinze cents uclious déeeul franco 
cliacune. 

Extrait dudit acte de sociélé par 

Suivant acte reçu par M* Picha' d 
et M« Lofr, notaires à Versailles, 
les trois, sept, huit et dix mai mil 
nuit cent cinquanle-six, enregis-
tré, 

11 a élé formé une seciélé com-
merciale en commandite, ayant 
pour objet la mouture et l'achat de 
blés en Orient, enlre M. Victor 
PIGEON, ancien élève de l'Ecole 
polytechnique, demeurant à Palai-
seau, arrondissement de Versailles 
:Si ine-et-01se), seul gérant respon-
sable, ayant la signalure sociale, et 
diverses personnes dénommées au 
dit acte, simplement corninandi-
:an es. 

La société prend le litre de : So 
ciélé des Moutures en Orient. 

La raison et la signature sociales 
sont Victor PIGEON et C*. 

La durée do la société es!, de 
quinze années, à partir du trois 
mai mil huit cent cinquaale-six 
pour Unir le trois mai mil huit cenl 
soixante-onze. 

La sociélé a son siège principal à 
Paris, ail domicile du mandataire 
du gét ant, qui sera choisi inecs 
samment, et provisoirement rue 
Monsieur-le- Prince, 51, chez M. 
Bouclier. Son siège industriel est à 
Conslautiiiople, lien dit Djnbati. 

Le fonds social a éié Tixé à la 
somme de huit cent mille francs, 
dont qualre cent mille francs ont 
élé fournis par M. Victor Pigeon, 
gérant, et quatre cent mille francs 
seulement par les autres associés 
simplement commanditaires. 

Le gérant ne peul faire aucun 
emprunt pour le compte de la so 
ciélé. 

Lu signature sociale ne peul être 
éieise par lui que pour arriver au 
règlement, à la négociation et i 
l'cncaissoieeut du résultat des opé 
râlions indusirielles ou cummor 
ciaies de la société. 

La société prend pour son comp-
te les conséquences do la liquida-

1 tion de l'ancienne société Victor 
PIGEON et G», formée également 
sous le titre de Sociélé des Moulures 
en Orient, par acte passé devant 
lesdila M" Pichard el Loir, le deux 
février dernier-, et dissoute, par acte 
passé devaul les mêmes notaires, 
editjour trois mai mil huit cent 

cinquante-six. 
Pour extrait : 

PICHARD . (3S80) 

âri. i. Là durée de la société a 
comniènCâ le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, jour de 
sa constitution, ainsi que cela re-
ùile aolailéeiardtmd faite par le 

gérant, confurméme il àl'arncle li 
ci-après'ilans un acte passé devant 
ledit M» Vallée et son collègue, no-
ta. res à Paris, le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
lré; ceile durée se prolongera pen-
dant vingt-cinq années, à partir 
dtMii jour. 

•Art. 4. M Paul LEPEI.LETIIÎR est 
seul géraiit de la société, el & ce li-
tre seul responsable des engag -
rnents sociaux; les autres associes, 
n'étant que .-amples couimaiidilair 
i-i'M, ne pourront jamais être leitus 
au-delà du montant de leurs ac-
tions ni soumis ii aucun appel de 
fonds ou rapport de divideude 

Arcs. La* raison et la signature 
sociales sont : Paul LEPELLEITER 
et C*. 

La société a pour titre : Société 
des Granits de l'eiuesl. 

Art. u. Lo siega et le domicile lé-
gal du la société sont à Paris, quai 
Jeiiiinapes, 52. 

Art. 7. .Le capilal social est lixé à 
la somme de un million deux cent 
miné francs, représenté par deux 
mille qualre cents actions de cinq 
cents francs chacune, numérotée» 
de i à 2 ,-lito 

: Art. 6. M. Lepellelier a apporté et 
mis en société : 

La clientèle et l'achalandage de 
ia maison de cominerce de graulis 
connue sous le nom de Paul Lepel-
lelier, ancienne maison de Holhia-
cub et C, établie à Paris, quai Jetaa-

- pes, 52. 

a° Les con8f raclions qui existent 

daus rétablissement ci-dessus ; 
Tout le matériel d'cxpioiialion, 

tel que mobilier, camions, brouet-
tes, uutus de loui.es espèces servant 

dit éiafilisseiueni, tant à Paris 
qu'en province ; 

4° Les m arcu.ua qu'il pouvait avoir 
avec des adjudicataires ou entre-
preneurs de. travaux de.ia ville de 
earis ou aulres, avec des fournis-
seurs ou tontes autres personnes, 
puurl'achat, l'extraction elle trans-
porteur terre et par eau, des gra-
nds qui font l'objet de son com-
merce, eu un mot toutes conven-
tions qui pouvaient exister à quel-
que litre que ce soi! pour le besoin 
dudit commerce. 

Art. 9. En représentation de ces 
api>«ris, il esl atinhué à M Pau; 
Lepellelier deux cent quarante ac-

tions affranchies et libérées de tout 
ver.-eiuent de fonds. 

Pour extrait : 

Signé : CARRÉ . (3883) 

Elude de M" HÈVRE, s'gréé à Paris, 
lue Ntuve-Saiiit-Auguslin, il. 

D'un jugement contradictoire 
ruent rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le six mai 
mil huit côiit cinquante-six, qui 
sera enregistré, enlre, M. Jean-
François ALLUYS, at-iistc pendre, 
demeurant à Paris, rue de Sèvres, 
u° 45, el M Antoine-Etienne Pros-
per POTIER, entrepreneur ue pein-
ture, demeurant à Paris, rue Basso-
du-Hcmparl, 44, 

11 appert que : 
La société formée entre les par-

lies, pour l'exploitation d'un pro-
cédé de peinture et mastic appli-
cables aux murs humides, a élé 
déclarée nulle, faute U'ohservalion 
des formalités légales, et les partie» 
ont été renvoyées devant arbitres-
juges, 

i'ourexlrait: 

UÉVRE. (3870.) 

irtirsr 

nié du faim."
 !ur |,e

»«e4t5 
NOTA . Le» créanciers cl lu (.,„■ 

peuvent prendre au greffe conS? 

■RISURAL D£ COIMEïlCl 

médée), tnd de vins-traiteur au fort,
 aonn

«- ÂL,h**& <t. • 
de NoiVle-Sec, Je .7 mai, à « ?t ,ï i f " o»«l,,

l( houres (N« 13173 du gr.). 

four astlsler A fansemblttdans la-
/uelle H . lé ju$à-eoinmssatre doil les 
consulter tant sur ta composition de 
l'etal des crimnclsrs priiumei que sur 
lit «or»tnjl.v* de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elfcts 
>u jndossomentade ces faillites, n'é-
tant t>aa connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'êlrc convoqués pour lis as-
semblées subséquentes. 

AFFMIMATIOSS. 

De la s'Oeïété MAIL LARD et C e , 
fadeurs d'orgues à Bclleville. rue 
le Paris, 275, composée de Jeab-
Bapliste Maillard , demeurant au 
s ége social, et Antoine Labarlhc, 
demeurant à Paris, rue de la Doua-
ne, 14, le 19 mai, à 1 heure (N° Une 
du gr.)) 

Du Sféllr LAÎIARTIIE (Antoine), 
commissionn. eu marchandises, tue 
de la Douane, 14, le, 19 mai, à 1 heu-
re (N° 13117 du gr.); 

Du 3ieur MON (Louis- Jean-Bap-
liate), pàlissier, rue Neuve-des-Pe-
lils-Cha-ups, 97, le 17 mai, à 12 
heures (N° tilio du gr.); 

Du sieur DOLISIE (Jean-François 
Léon), nég en châles, rue lUuve-
des-Pelits-Champs, 4, le 19 nif.i, à 
1 heure tN° 13088 du gr.); 

Du sieur COIFITER (Jacques -Ni-
colas), facteur de pianos à Carrière -
Charenton, rue (les Bordeaux, 23, le 
19 mai, à 9 heures (N" 13103 du gr.'. 

four tire procède, sout ta yteti-
dence rte M. lé juge-comnûstaite, PMX 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcatio!] et aUîrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuirs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS . 

Du sieur DELAHAYE (Jean-Bap-
sle), anc. épicier, chaussée Cli-
nancourt, 2, à Montmartre, ci-dé-
ant, et actuellement rue de Flan-

dres, 28, à La Ville! tes, le 19 mai, à 
heures (N° 12769 du gr.), 

Du sieur LECONTE (Lotrs-Etien-
nè-Léonj, md de vins lins et li-
queurs, faubourg St-Honoré, 62, le 
19 mai, à 1 heure tïi° 13043 du gr.); 

Du sieur C1IAS1AUX (Prosper), 
ébéniste, rue Pierre-Levée, H, le 19 
mai, à 1 heure (N° 11935 dugr.;; 

De la dame GÉRARD (Zoé Sain, 
épouse séparée de biens de Char-
les), mde couturière, rue de la Paix. 
26, le 19 mai, à 1 heure (N° 1299a du 
gô; 

Du sieur PLOYETTE (Ferdinand), 
fah. de cristaux à Ciicby-la-Ga-

nnc, loute de la Révolte, 168, le 
19 mai, à 1 heure (N« 13026 du gr.) 

De la société en commandite DU-
RAND et C", commissionnaire en 
marchandises, rue d'Engliien, 25, 

dont le sieur Charles-Eugène Du-
'and est seul gérant, le 19 mai, à 1 
reure (N° 13041 du gr.); 

Du sieur MARTIN fils uîné(Hen-
i), décédé, rue Grénôtat, 16 , le 19 

mai, à 11 heures (N° 12846 du gr.); 

De la sociélé PESSÉ et C«, dite 
des Cotnploirs de vente, dont le 
siège est à Paris, aux Chantas-Ely-
sée», cours la Reine, 2, le 19 mai, à 
12 heures (N° 12628 du gr.). 

four entendre le rapport de» >yx 
lies surl'itat du la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre eédarei 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulte. 

Oint sur les fal.t < e la gestion qut 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
lacement des syndics. 
NOTA, U ne sera admit que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

S.TÏ8. 

D'un acte passé devant M« Carré 
et son collègue, notaires à Paris, le 
sept mai mil huit cent ciiiquantc-
ix. enregislré, 
Ii appert : 

Que les articles ci-après des sta-
tuls de la sociélé des Granits de 
l'Ouest, établis suivant actes reçus 
par M" Vallée, notaire à Paris, les 
quatre novembre mil huit oentetn 
qoatite-qiiatru, quinze janvier sui-
vant el trois noïciuljre mil huit 
cent cinquante-cinqJWnl éié arrê-
tés déllnilivement ainsi qu'il suit : 

Article l" Il est forme, par ces 
préieules, une sociélé eulre tous 
les propriétaires des actions e.i-aprè» 
ertées ; celle sociélé esl en nom 
collectif a l'égard du gérant, et eu 
eouunaudite à l 'égard de» autres 
intéressés. 

Art. 2. La société a pour objet : 
1» L'extraction, la fabrication, la 

veille et l'emploi, lant à Paris i;ue 
dans les départements el à l'étran-
ger, des granits bruis ou travaillés 
proveiuui des carrières de mur.. 

! de la France ; 

Los créanciers peuvent prondrt 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de lacomplabililédes fail-

lites qui les concernent, les samedis 
10 dix à quatre heures . 

V»UlMt*Mi. 

CONVOCATIONS DE CHEANCIKBS 

.•;om invite J a 1e rendre au rria>uaul 
t< commerce de Paris , salle des as-

semolees ies faillites, M U . ttsertun 
oiets i 

NOttCNATIUNS US SYNDICS. 

Du sieur PICARD (Emilo-Noci), 
mddcvui» à lluiiguolles , 1 uc tle 

Truffaut, 49, le 19 mai, à 1 heure 
tN" uni du gr.); 

De la dame veuve LUPIN, néo Ge 

nevièvu- Emilie Cliaululol , tenant 

syndics (N- I28i2du gf.'j" 

Messieurs les créanciers 
s;.nl l'union de !« h f,

 r
„*

 c
»opo-

j 'ORFL ttgem d 'âffairénuuSSr 
la-Grand n. 15, sont inv w, . 1 : 
rendre e 19 niai co„rà

n
T V 

hi ii 'elrès précise, an Tr.bunii si 

c..mmerce,
B
al!e,!caasse

m
w '

d 
fat blés POur.confofniémeBlàHP 
tcle 537 du Code de conirn"r-î .« 

tendre le eompie définitif Q
U
U£ 

rendu par les; syndics, le B 

le çlore et l'arrêter; leur nonS 
décharge de. leurs fonctions «US 

.«mi
 aïls m me*&mt 

NOTA . Les créanciers rt |
e
 faim 

peuvent prendre au greffe ;0Wir* 
nicotion des comp|

e
 ,1 rapporta» 

syndics (N» IIO 64 du gr.\ 

Messieurs les créanciers compo-

, ,"!?
I0n t!sla mm ««« 

1UUI1E1 , marchand de. vêtîtes a 
vioulrougc, roulotte Chniillon, j», 
sent invilés à se rendre N u 
mai, a 11 heures précines, aulfi-
hunal de commerce, salle tic* as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
liniuf qui sera rendu parlessjn-
dics, le débattre, le ciore et l'arrê-
ter ; le ir donner dfciiargede leurs 
fonctions et donner leur »vii «r 
l'eieusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers cf le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 7395 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 115 avril HM, 

lequel déchire résolu, pour inoxé-
iition des conditions, le roneordil 

intervenu enlre le sieur LE\ IN .In-
duré), horloger et fabricant de pen-

dules, demeurant à Paris, rueNefl-
(ies -i 'clils -Chainps , 5 , et ses 

créanciers, lo 11 décembre 54; nom-
me M. Besancon juse-euramissaire, 

t M. Millet, "rue Mazagran, 3, syn-

dic (N° n 39i du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 avril USf, 
lequel reporte et fixe détioiUveim-m 

au 16 août dernier l*époq-ie .te i» 
cssalion des paiements du 

V1LLEMAGNE (Alexis), BéM- « 
vins, boulevard Beaumarchais, u» 

N» 12713 du gr.). 

BBOniTION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de In laillile du sieur 
DURLOT (tean), marchand devins 
ruo do Bièvre, n. 9, sont invilés 
à se rendre le 19 mai, à9h pre 
cises , uu palais du Tribunal de 
commerce, salle des asaembléeadei 
faillites, pour,conformémentàl'art. 

t37 du Code de commerce, entendre 

te compte définitif oui sera rendu 
par les syndics, le débattre, leclort 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de lours fonctions et donner ieui 
avis sur l'exxusubilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
pouvent prendre au greffe oonnnu 
nication des compte, et rapport des 

syndics (N> H234 du gr.
v
). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de lu laillile du sieur 
MAUEB (François), charbonnier 

Ivrj, rue Nationale, n. 41, sont in 
vilés à so renure le 19 mai , A 
heures lia précises, au Tribunalid 
commerce, salle de» assemblées des 
I tliues, puur, coiiforinéuienl 

appji'ieiiienU meuii.és, rueGoUot I l'arlloh? 6A7 du Code de cou tuere 
ilu-iYL.urny, S7, le t7 mai, ù 9 u«u- 1 «uieadre le compte déllnilif q

1 

res iN> tii du gr.); |
8
era rendu par Us synd c», le né 

Du sieur LOUTUIUEll (Pierre-A- 1 battre, lo clore et l'urrêier; leui 

mm : Tileux, une 
Vei6Sière. 

ASSEMBLÉES DU 14 BAI U51-

NEUF HEURES : Costa, 

nellemenl, id. - NoissM, »? ^ 
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langer, id. - Rc*P
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,
n
i%e ( «• 
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b

,
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;
l

p
,tj

U
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feur, id. - Cho et, restw» 

id
. L Feyl, débitant de 

id. -Paris, ancien lu»» 11 ' 

conc.
 Ai

 ju 

NE HEURE : Texier, nég.. ' ^ 
comptes. -Avenrt,boiue.

 [tl 

Mercier, ancien md « i» 
id. - Leulhold, »t&<%

a
b& 

laume, tenant ma; on f
 cl

,, 

-Paullard, tailleur, 10. ,.„<,, 

Chalelard, aB
c

'
e

p

n

s
î

n
ezon ,3ir£5' 

id
._ Thoreau de Saneit, 

teur d'un journal, m-

Oécè® et 

Du 11 mal 1856 -M. 11 mat iwf». , 

ans, rue St-Josepn. s •
 sauve

ur, ' 
Uiipier.Tiaiis, ue »' ,

 lU
„ 

- Miné veuve ,0. ' Z. 
Sl-Germain-1 Auxerro pati 

Bodereau. a? ans . rue^ ^ 
de-Bonne-Nou»elle.

 9

u S
t , • 

49 an», rue du rauu> ^ B,
ue ufs

_ , 

lace" 

natgners,, «.- »__
M

 ,„ La o«
 r 

Vubry -le Boucher. ̂ . ^. ^ 

uère, S5 on». '
ue

°* rue tja r p», 

Mme Cbolel, «
4
 "nôônesudt

6
',' Il 

M>»e veuve Guenf» ^ 

rue Traverse J f:^, 7.-» J'A 
sus. rue de Jcru.»"™

 lU)I1
 i«. „, 

^» u ',70 »? 9i„rrueV« e!ïS Vi lelle, 73 ans, ■ 
-MiueGudlauine, • 

Jacques, 247. 

rue-

Enregiatré à Paris, le Mat 185o, P. 
H«v"u deux frauca quarante centimes, 

1MPRIMEK1E DE A. GUTfOT, RUE ^ElJyE-LES-WÀT/tîlHl^S>, i*. 

Certitie l'innertiou noua le 

Tour légalisation 

Le maire 

f t'VOT, 

6

 ̂ ^iïi^' 


